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 SÉANCE ORDINAIRE DU 04 MAI 2015 

 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ADELME 

MRC DE MATANE 

 

 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal de la Municipalité de Saint-

Adelme, tenue le lundi 4 mai 2015 à 19h30, à la salle du conseil municipal, au 138, rue Principale, 

Saint-Adelme. 

 

PRÉSENCES : 

         Jean-Roland Lebrun 

         Jeannot Marquis 

         Josée Marquis 

         Marcel Gauthier 

         Johanne Thibeault 

         Jean-Charles Vallée 

         Julien Ouellet 

          

EST ÉGALEMENT PRÉSENTE 

 

Mme la directrice générale et secrétaire-trésorière   Anick Hudon 

 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

La séance est ouverte à 19h30 par M. le maire Jean-Roland Lebrun. 

 

RÉSOLUTION #2015-65 

LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

CONSIDÉRANT QUE, les membres du Conseil ont  pris connaissance de l’ordre du jour; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Johanne Thibault et résolu à l’unanimité 

d’adopter l’ordre du jour: 

 

1) Ouverture de la séance; 

2) Adoption de l’ordre du jour; 

3) Approbation du procès-verbal ; 

4) Présentation des comptes; 

5) Engagement de crédits (dépenses); 

6) Ramassage des gros rebuts; 

7) Vacances à Annick Hudon ( 21 au 27 juin -20juillet au 9 août) ; 

8) Vacances à Richard Rousseau(12 juillet au 1 août); 

9) Cueillette de deux matières résiduelle pour la propriété de Monsieur Savard et Monsieur 

Bellavance à facturer à Sainte-Félicité  214.00$ chacun; 

10) Frais de déneigement pour Monsieur Bellavance et Monsieur Savard 477.36$/chaque; 

11) Gravier hivernal; 

12) Nivelage des chemins avec un entrepreneur; 

13) Autorisation –destruction d’archives municipales selon le calendrier de conservation; 

14) Stratégie québécoise d’économie d’eau potable assistance technique-formulaire de l’usage 

de l’eau 2014; 

15) Adoption du règlement n°2015-01 modifiant le plan d’urbanisme afin de tenir compte des 

modifications au schéma d’aménagement et de développement régional; 

16) Adoption du règlement n°2015-02 modifiant le règlement de zonage n°2008-07 afin de 

ternir compte des modifications au schéma d’aménagement et de développement régional; 

17) Adoption du règlement n°2015-03 modifiant le règlement 2008-05 afin de tenir compte des 

modifications au schéma d’aménagement et de développement régional; 

18) Adoption du règlement n°2015-04 modifiant le règlement sur les conditions d’émission des 

permis de construction, afin de tenir compte de modifications au schéma d’aménagement et 

de développement régional; 

19) Adoption du règlement n°2015-05 modifiant le règlement de construction, afin de tenir 

compte des modifications au schéma d’aménagement et de développement régional; 

20) Déléguer au secrétaire trésorier le pouvoir de fixer la date, l’heure et le lieu de l’assemblée; 
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21) Désigner le maire, deux conseillers et l’agronome de la MRC de La Matanie pour la 

consultation publique reliées à l’autorisation d’un élevage porcin; 

22) Résolution pour mettre à jour les signataires sur le compte bancaire; 

23) Installation de la porte au 255, rue Principale; 

24) Appui au projet du pacte rural; 

25) Appui au projet du pacte rural pour la rénovation au centre communautaire; 

26) Achat deux pneus pour le camion charrue; 

27) Utilisation d’équipements municipaux; 

28) Programmation des travaux dans le cadre du programme TECQ 2010-2013; 

29) Mme Jeanne-Mance Gauthier engagement 10.55$; 

30) Varia a) Représentante à la table de concertation en loisir; 

31) Période de questions; 

32) Fermeture de la séance. 

 

RÉSOLUTION #2015-66 

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU 13 AVRIL 2015 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont pris connaissance du procès-verbal de la 

séance ordinaire du 13 avril 2015 qui leur a été transmis par la directrice générale et secrétaire-

trésorière; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jeannot Marquis et résolu à l’unanimité : 

 

D’adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du 13 avril 2015. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES). 

 

RÉSOLUTION #2015-67 

APPROBATION DES COMPTES À PAYER, DES CHÈQUES ET DES SALAIRES ÉMIS 

PAR LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ADELME 

 

Il est proposé par la conseiller Julien Ouellet et résolu : 

 

QUE la Municipalité de Saint-Adelme approuve la liste des comptes à payer au montant de 

quarante deux milles neuf cents dix neuf et cinquante sept cents (42 919.57$) et les salaires payés 

au montant de six milles trente cinq et cinquante quatre cents (6 035.54$). 

 

QUE ces dépenses sont imputées au fonds  d’administration de la Municipalité de Saint-Adelme, 

représentant un grand total de quarante-huit mille neuf cents cinquante cinq et onze cents 

(48 955.11$). 

 

QUE ces documents font partie intégrante du présent procès-verbal comme s’ils sont ici au long 

reproduits. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS (ÈRES)  

 

Certificat de disponibilité de crédits 

 

Je soussignée, Annick Hudon, g.m.a., directrice générale et secrétaire-trésorière, certifie, 

conformément à l’article 961 du Code municipal du Québec, que les crédits nécessaires à ces 

dépenses sont suffisants aux postes budgétaires concernés. 

 

RÉSOLUTION#2015-68 

RAMASSAGE DES GROS REBUTS 

 

Il est proposé par le conseiller Jeannot Marquis de faire le ramassage des gros rebuts le premier 

juin. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS (ÈRES)  

 

RÉSOLUTION#2015-69 

VACANCE À ANNICK HUDON 21 AU 27 JUIN ET 20 JUILLET AU 9 AOÛT 

 

Il est proposé par la conseillère Josée Marquis d’autoriser les semaines de vacances du 21 au 27 juin 

et 20 juillet au 9 août inclusivement. 
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ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS (ÈRES)  

 

RÉSOLUTION#2015-70 

VACANCES À RICHARD ROUSSEAU 12 JUILLET AU 1ER AOÛT 

 

Il est proposé par le conseiller Jeannot Marquis d’autoriser les semaines de vacances du 12 juillet  

au 1er août inclusivement. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS (ÈRES)  

 

RÉSOLUTION#2015-71 

CUEILLETTE DE DEUX MATIÈRES RÉSIDUELLE POUR LA PROPRIÉTÉ DE 

MONSIEUR SAVARD ET MONSIEUR BELLAVANCE À FACTURER À SAINTE-

FÉLICITÉ  214.00$ CHACUN 

 

Il est proposé par le conseiller Marcel Gauthier de facturer à la municipalité de Ste-Félicité la 

cueillette de deux matières résiduelle pour la propriété de Monsieur Savard et Monsieur Bellavance 

214.00$ chacun. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES) 

 

RÉSOLUTION#2015-72 

FRAIS DE DÉNEIGEMENT POUR MONSIEUR BELLAVANCE ET MONSIEUR SAVARD 

477.36$/CHAQUE À FACTURER À SAINTE-FÉLICITÉ 

 

Il est proposé par la conseillère Johanne Thibault de facturer à la municipalité de Ste-

Félicité les frais de déneigement pour monsieur Bellavance et monsieur Savard au montant 

de 477.36$/chaque. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES) 

 

RÉSOLUTION#2015-73 

GRAVIER HIVERNAL 

 

Il est proposé par le conseiller Marcel Gauthier et résolu de faire l’achat de 150 à 250 tonnes 

métriques de gravier hivernal. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES) 

 

RÉSOLUTION#2015-74 

NIVELAGE DES CHEMINS AVEC UN ENTREPRENEUR 

 

Il est proposé par le conseiller Julien Ouellet et résolu de prendre la plus basse soumission entre 

Excavation Simard et Jasmin & Régis Imbeault. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES) 

 

RÉSOLUTION#2015-75 

AUTORISATION –DESTRUCTION D’ARCHIVES MUNICIPALES SELON LE 

CALENDRIER DE CONSERVATION 

 

Il est proposé par la conseillère Johanne Thibault et résolu d’autoriser la destruction d’archives 

municipales selon le calendrier de conservation. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES) 

 

RÉSOLUTION#2015-76 

STRATÉGIE QUÉBÉCOISE D’ÉCONOMIE D’EAU POTABLE ASSISTANCE 

TECHNIQUE-FORMULAIRE DE L’USAGE DE L’EAU 2014 

 

CONSIDÉRANT QUE, la municipalité de Saint-Adelme demande pour compléter le formulaire 

2014 de l’usage de l’eau qui consiste à une obligation municipale découlant de la Stratégie 

québécoise d’économie d’eau potable; 
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CONSIDÉRANT QUE, la Municipalité doit produire un bilan sommaire de l’usage de l’eau 

potable ainsi qu’un état de la situation et un plan d’action au ministère des Affaires municipales, des 

Régions et de l’Occupation du territoire (MAMROT).  La Municipalité a jusqu’au 1er septembre 

2015 pour transmettre ces informations en ligne; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère  Johanne Thibault et résolu de mandater le 

service d’ingénierie de la MRC de La Matanie et le délai butoir pour transmettre le rapport est le 1er 

septembre 2015. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES) 

 

RÉSOLUTION#2015-77 
RÈGLEMENT NUMÉRO 2015-01 MODIFIANT LE PLAN D’URBANISME AFIN DE TENIR 

COMPTE DES MODIFICATIONS AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT 

RÉGIONAL 

 

  

ATTENDU QUE conformément aux dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme, 

(RLRQ, chapitre A-19.1), la Municipalité de Saint-Adelme a adopté le 

Règlement de zonage numéro 2008-06 pour l’ensemble de son territoire ; 

 

ATTENDU QUE le Schéma d’aménagement et de développement de la MRC de La Matanie a 

été modifié par le règlement numéro 198-9-2011, entré en vigueur  le 27 

janvier 2012 ; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Adelme est concernée par lesdites modifications et 

doit, en vertu de l’article 58 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 

(RLRQ, c. A-19.1), adopter un règlement de concordance ; 

 

ATTENDU QU’ un avis de motion du présent règlement a dûment été donné par le conseiller 

Jean-Charles Vallée  à la séance extraordinaire du conseil tenue le 9 mars 

2015; 

 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Josée Marquis  et résolu unanimement que le 

règlement numéro 2015-01 soit et est adopté, et que le conseil ordonne et 

statue par ce règlement ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE ET BUT DU RÈGLEMENT 
Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement. 

 

Le présent règlement modifie le Plan d’urbanisme numéro 2008-06 de la Municipalité de Saint-Adelme, afin 

de tenir compte des modifications apportées au Schéma d’aménagement et de développement de la MRC de La 

Matanie et qui concerne particulièrement le territoire agricole et la mise en valeur du milieu forestier.  

 

 

ARTICLE 2 AFFECTATION AGRICOLE VIABLE 
L’article 3.8, intitulé « Affectation agricole sites incultes (Ai) », est abrogé et remplacé par ce qui suit : 

 

3.8 Affectation agricole viable (Av) 

a) Utilisation du sol et localisation 

Afin de limiter l’impact de l’établissement de nouvelles résidences sur le coût des 
services qu’elle fournit à ses résidents, la municipalité entend distinguer dans ses 
priorités de développement, les secteurs viables qui sont déjà desservis, de ceux qui ne 
le sont pas. Ainsi, à l’intérieur de l’affectation agricole viable, la municipalité priorise ces 
corridors pour l’établissement de nouvelles résidences principales. 

Les secteurs d’affectation agricole viable se retrouvent dans cinq blocs sur le territoire 
de la municipalité. Un premier de ces blocs est localisé à l’extrémité ouest des rangs VI 
et VII du cadastre du canton de Tessier, jusqu’au lot 34 de chacun de ces rangs. 

Le second bloc couvre une large partie des rangs V, VI et VII du cadastre de la paroisse 
de Sainte-Félicité, jusqu’aux abords du périmètre d’urbanisation. Les lots 16 et 17 du 
rang VIII du cadastre du canton de Saint-Denis s’y ajoute. 

Le troisième bloc est constitué des deux parties du lot 525 du rang VI du cadastre de la 
paroisse de Sainte-Félicité. Le quatrième bloc est constitué des parties des lots 586 et 
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587 du rang VII du cadastre de la paroisse de Sainte-Félicité, ainsi que de toutes les 
parties des lots 31 à 40 du rang VIII du canton de Saint-Denis. Le cinquième bloc est 
constitué des parties du lot 42 du rang VIII d du cadastre du canton de Saint-Denis.  

 

b) Conditions d’implantation de certains usages, selon l’affectation du sol 

La grille de compatibilité indique les interrelations possibles entre les grandes 
affectations des sols et les classes d’usages autorisées. Cette matrice permet également 
de préciser le degré de compatibilité entre les classes d’usages autorisées. 

Cette matrice permet également de préciser le degré de compatibilité entre les classes 
d’usages et les différentes parties du territoire municipal. 

La grille de compatibilité définit pour chacune des aires d’affectation quelles sont les 
conditions minimales à respecter pour autoriser certaines classes d’usages, ou quelle 
partie d’une classe d’usage est compatible avec les orientations d’urbanisme. 

• Compatible 

Lorsqu’une classe d’usage est conforme, dans l’ensemble, aux orientations du plan 
d’urbanisme. 

• Compatible avec certaines conditions 

Lorsqu’il y a des conditions minimales à respecter pour autoriser certaines classes 
d’usages ou lorsqu’une partie seulement des usages appartenant à une classe est 
compatible avec les orientations du plan d’urbanisme. 

• Incompatible 

Lorsqu’une classe d’usage doit être prohibée. 

 

c) Densité 

La notion de densité s’exprime par un coefficient d’emprise au sol. Pour l’affectation 
agricole viable, le coefficient d’emprise au sol est établi à un maximum de 30 %. 

 

ARTICLE 3 LOCALISATION DES AFFECTATIONS AGRICOLES DYNAMIQUE 

ET AGROFORESTIÈRE 
A. L’article 3.5, intitulé « Affectation agricole dynamique », est modifiée en abrogeant et remplaçant le 

deuxième alinéa de la section a) par ce qui suit : 

 

On retrouve trois secteurs d’affectation agricole dynamique à l’intérieur de la 
municipalité. Le premier couvre une partie des rangs V, VI et VII du cadastre de la 
Paroisse de Sainte-Félicité, à l’Est du périmètre d’urbanisation. Le deuxième secteur 
couvre une partie des rangs V et VI du cadastre de la Paroisse de Sainte-Félicité, à l’Est 
du périmètre d’urbanisation et sont entourés par un secteur d’affectation agricole viable. 
Le troisième secteur couvre une partie du rang VIII du cadastre du canton de Saint-
Denis, à l’Ouest de la Route du Sixième-au-Neuvième Rang. 

 

B. L’article 3.6, intitulé « Affectation agricole agroforestière », est modifiée en abrogeant et remplaçant 

le deuxième alinéa de la section a) par ce qui suit : 

 

Sur le territoire de la municipalité de Saint-Adelme on retrouve cinq secteurs de 
l’affectation agricole agroforestière. Le premier secteur couvre une partie du rang VI du 
cadastre de la paroisse de Sainte-Félicité, du lot 511 au lot 524. Le second secteur 
couvre une partie des rangs III, IV, et V du cadastre de la paroisse de Sainte-Félicité, à 
l’Ouest de la municipalité. Le troisième secteur couvre la partie sud des lots 581 à 585 
du rang VII du cadastre de la Paroisse de Sainte-Félicité. 

Les quatrième et cinquième secteurs se trouvent dans la partie sud-est de la 
municipalité. Ils couvrent une partie du rang VIII du cadastre du canton de Saint-Denis. 

 

ARTICLE 4 SECTEURS AGRICOLES VIABLES : OBJECTIFS 
A. L’article 1.7.5, intitulé « Les secteurs agricoles incultes (Ai) » est abrogé et remplacé par ce qui suit : 

1.7.5 Les secteurs agricoles viables 
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Les secteurs agricoles viables sont des milieux de transition, où les champs cultivés, les 
friches et la forêt se côtoient. Le potentiel des sols y est généralement moins élevé que 
dans l’affectation agricole dynamique, et les activités agricoles y sont plus extensives. 

La dévitalisation de ces secteurs est donc plus marquée. C’est la raison pour laquelle la 
municipalité entend y favoriser une occupation dynamique du territoire : introduction 
de nouvelles productions agricoles, activités complémentaires à l’agriculture. 

Par ailleurs, l’implantation de résidences sur des unités foncières vacantes de grande 
superficie est rendue possible dans cette affectation, suite à la décision rendue par la 
Commission de protection du territoire agricole en la matière. 

La présence, dans certains de ces secteurs, de services municipaux le long de corridors 
routiers (déneigement, collecte des matières résiduelles) permet donc l’établissement de 
nouvelles résidences, dans ces corridors desservis. 

Dans ces secteurs, les résidences principales ou secondaires pourront être implantées 
sur des terrains conformes aux normes minimales de lotissement. 

 

B. L’article 2.3.2, intitulé « L’orientation d’aménagement et les objectifs visés », est modifié en 

abrogeant la section intitulée « Dans les sites incultes, les objectifs visés sont de : », et en la 

ramplaçant par ce qui suit : 

 

Dans les secteurs agricoles viables, les objectifs sont de : 

- Revitaliser et de dynamiser certains milieux agricoles ; 

- Favoriser une occupation dynamique du territoire et une meilleure rentabilité 
des infrastructures ; 

- Diminuer l'isolement des résidents. 

 

ARTICLE 5 GRILLE DE COMPATIBILITÉ ET CONDITIONS 

D’IMPLANTATION 
L’article 3.10, intitulé « Grille de compatibilité », est modifié de la façon suivante : 

A. En remplaçant le titre de la colonne « Agricole site inculte » par « Agricole viable » ; 

 

B. En ajoutant le symbole « o » à l’intersection des lignes « Vente au détail – marchandise en général », 

« Vente au détail – produits de l’alimentation », « Restauration », « services professionnels et 

d’affaires » et « services personnels », et des colonnes «  Agricole dynamique » et « Agricole 

déstructuré » 

 

L’article 3.11, intitulé « Conditions d’implantation », est modifié de la façon suivante : 

A. En ajoutant la condition « 7- Commerces et services » telle que suit, à la section « Affectation agricole 

dynamique » dans le tableau : 

 

7- Commerces et services  Dans les secteurs agricoles dynamiques, les activités 
commerciales et de services compatibles se limitent à celles 
qui sont complémentaires et directement reliées à la 
production d’une entreprise agricole sur place. Sont aussi 
compatibles, les activités commerciales et de services, 
incluant les métiers d’art, principalement localisées à 
l’intérieur d’une résidence existante, tout en occupant une 
superficie inférieure aux espaces résidentiels, ou à 
l’intérieur d’un petit bâtiment complémentaire à l’usage 
résidentiel. 

 Malgré ce qui précède, l’implantation de services de 
restauration sans salle-à-manger, de type casse-croute, est 
compatible sur une propriété située à proximité d’une halte 
routière desservant le réseau routier supérieur. 

 

B. En ajoutant la condition « 6- Commerces et services » telle que suit, à la section « Affectation agricole 

agroforestière » dans le tableau : 

 

6- Commerces et services Dans les secteurs agricoles agroforestiers, les activités 
commerciales et de services compatibles sont celles 
localisées à l’intérieur d’une résidence existante tout en 
occupant une superficie inférieure aux espaces résidentiels 
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ou à l’intérieur d’un petit bâtiment complémentaire à 
l’usage résidentiel (ex. table champêtre, métiers d’art). De 
plus certaines activités exercées en lien avec des activités 
agricoles ou forestières sont également autorisées. À titre 
indicatif, ces activités peuvent être : 

 - Les services horticoles avec ou sans vente au détail (ex. 
centre de jardinage ou pépinière); 

 - Les centres équestres avec des infrastructures de 
compétition et des services de cours, de randonnée ou de 
restauration. 

 

C. En ajoutant la condition « 5- Commerces et services » telle que suit, à la section « Affectation agricole 

déstructuré »  

 

5- Commerces et services Dans les secteurs agricoles déstructurés, les activités 
commerciales et de services compatibles sont les suivantes 
:  

 - Les activités complémentaires et directement reliées à la 
production d’une entreprise agricole sur place ; 

 - les activités commerciales et de services, incluant les 
métiers d’art, principalement localisées à l’intérieur d’une 
résidence existante, tout en occupant une superficie 
inférieure aux espaces résidentiels, ou à l’intérieur d’un 
petit bâtiment complémentaire à l’usage résidentiel ; 

 - Les services de restauration sans salle-à-manger, de type 
casse-croute, lorsqu’implantés sur une propriété située à 
proximité d’une halte routière municipale; 

 - Les activités de même nature que celles déjà en place.  

 L’objectif visé consiste principalement à accroître la 
rentabilité des entreprises agricoles existantes et à 
reconnaître certaines activités actuelles qui sont 
essentiellement complémentaires à des usages résidentiels. 
Il ne s’agit pas de reconnaître l’ensemble des activités 
commerciales et de services et de favoriser l’étalement 
urbain. 

 

D. En remplaçant le titre de la section « Affectation agricole sites incultes » par « Affectation agricole 

viable », et en abrogeant et remplaçant les conditions « 1- Résidence » et « 2- Chalet » par ce qui suit : 

 

1- Résidence En bordure de chemins publics entretenus l'hiver et 
existants au moment de l'entrée en vigueur du premier 
schéma d'aménagement de la MRC de Matane, le 13 
octobre 1988. Les chemins publics entretenus l’hiver sont 
indiqués à la Carte 4 des infrastructures et équipements 
importants. 

 Dans les secteurs agricoles viables, en plus des activités 
résidentielles autorisées dans les secteurs agricoles 
dynamiques et agricoles agroforestiers, les activités 
résidentielles compatibles incluent : 

 - Une résidence implantée sur une unité foncière vacante 
de dix hectares (10 ha) ou plus, en date du 10 juin 2009 
(voir annexe 13); 

 - Une résidence implantée sur une unité foncière vacante 
dont la superficie s’élève à dix hectares (10 ha) au plus 
suite aux remembrements de deux ou plusieurs unités 
foncières vacantes en date du 10 juin 2009 (voir annexe 
13); 
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 - Une résidence construite pour donner suite à une 
décision de la CPTAQ relative à une demande 
d’autorisation à des fins résidentielles visant une unité 
foncière de dix hectares et plus, devenue vacante après le 
10 juin 2009, où des activités agricoles substantielles sont 
présentes – Une telle demande doit faire l’objet d’une 
résolution d’appui de la MRC et de l’Union des 
producteurs agricoles pour être recevables auprès de la 
CPTAQ. 

 

2- Chalet Les chalets sont permis aux mêmes conditions que les 
résidences, hormis la présence sur un chemin public 
entretenu l’hiver. 

 

E. En remplaçant les conditions « 1- Résidence » et « 2- Chalet », dans la section « Affectation agricole 

dynamique », par ce qui suit : 

 

1- Résidence En bordure de chemins publics entretenus l'hiver et 
existants au moment de l'entrée en vigueur du premier 
schéma d'aménagement de la MRC de Matane, le 13 
octobre 1988. Les chemins publics entretenus l’hiver sont 
indiqués à la Carte 4 des infrastructures et équipements 
importants. 

 Dans les secteurs agricoles dynamiques, l’implantation des 
activités résidentielles est limitée à celles bénéficiant de 
certains droits et privilèges prévus à la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles (RLRQ, c. P-41.1) 
tels que : 

  - Une résidence implantée sur un terrain où il existe un 
droit acquis en vertu des articles 101, 103 et 105 de loi 
(droits acquis sous réserve des articles 101.1 et 102); 

 - Une résidence implantée sur un terrain où il existe un 
droit en vertu de l’article 31 de la loi (reconstruction d’une 
résidence sur terrain qui était vacant avant la date d’entrée 
en vigueur de ladite loi); 

 - Une résidence implantée sur un terrain où il existe un 
droit en vertu de l’article 40 de la loi (résidence pour un 
agriculteur, son enfant ou son employé) ; 

 - Une résidence implantée sur un terrain où il existe un 
droit en vertu de l’article 31.1 de la loi (résidence 
construite sur une propriété d’au moins 100 ha); 

 - Une résidence implantée sur un terrain bénéficiant d’une 
décision de la Commission de protection du territoire 
agricole (CPTAQ) ou d’un tribunal administratif rendue 
avant le 13 juillet 2001, date d’entrée en vigueur du schéma 
d’aménagement révisé de la MRC, qui y autorise un usage 
résidentiel. 

 - Malgré l’alinéa précédent, une résidence construite pour 
donner suite à une décision de la CPTAQ relative à une 
demande d’autorisation à des fins résidentielles visant à : 

  • Permettre le déplacement, sur une même unité 
foncière, d’une résidence autorisée par la CPTAQ ou 
bénéficiant des droits acquis prévus aux articles 101, 103 et 
105 de la loi ou du droit reconnu à l’article 31 de la loi, 
mais à l’extérieur de la superficie bénéficiant de ces droits; 

  • Permettre la conversion à des fins résidentielles 
d’une parcelle de terrain sur laquelle il existe un usage 
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commercial ou industriel bénéficiant de droits acquis en 
vertu des articles 101 et 103 de la loi. 

2- Chalet Les chalets sont permis aux mêmes conditions que les 
résidences, hormis la présence sur un chemin public 
entretenu l’hiver. 

 

F. En remplaçant les conditions « 1- Résidence » et « 2- Chalet », dans la section « Affectation agricole 

agroforestière », par ce qui suit : 

 

1- Résidence En bordure de chemins publics entretenus l'hiver et 
existants au moment de l'entrée en vigueur du premier 
schéma d'aménagement de la MRC de Matane, le 13 
octobre 1988. Les chemins publics entretenus l’hiver sont 
indiqués à la Carte 4 des infrastructures et équipements 
importants. 

 Dans les secteurs agricoles agroforestiers, l’implantation 
des activités résidentielles est limitée à celles bénéficiant de 
certains droits et privilèges prévus à la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles (RLRQ, c. P-41.1) 
tels que : 

  - Une résidence implantée sur un terrain où il existe un 
droit acquis en vertu des articles 101, 103 et 105 de loi 
(droits acquis sous réserve des articles 101.1 et 102); 

 - Une résidence implantée sur un terrain où il existe un 
droit en vertu de l’article 31 de la loi (reconstruction d’une 
résidence sur terrain qui était vacant avant la date d’entrée 
en vigueur de ladite loi); 

 - Une résidence implantée sur un terrain où il existe un 
droit en vertu de l’article 40 de la loi (résidence pour un 
agriculteur, son enfant ou son employé) ; 

 - Une résidence implantée sur un terrain où il existe un 
droit en vertu de l’article 31.1 de la loi (résidence 
construite sur une propriété d’au moins 100 ha); 

 - Une résidence implantée sur un terrain bénéficiant d’une 
décision de la Commission de protection du territoire 
agricole (CPTAQ) ou d’un tribunal administratif rendue 
avant le 13 juillet 2001, date d’entrée en vigueur du schéma 
d’aménagement révisé de la MRC, qui y autorise un usage 
résidentiel. 

 - Malgré l’alinéa précédent, une résidence construite pour 
donner suite à une décision de la CPTAQ relative à une 
demande d’autorisation à des fins résidentielles visant à : 

  • Permettre le déplacement, sur une même unité 
foncière, d’une résidence autorisée par la CPTAQ ou 
bénéficiant des droits acquis prévus aux articles 101, 103 et 
105 de la loi ou du droit reconnu à l’article 31 de la loi, 
mais à l’extérieur de la superficie bénéficiant de ces droits; 

  • Permettre la conversion à des fins résidentielles 
d’une parcelle de terrain sur laquelle il existe un usage 
commercial ou industriel bénéficiant de droits acquis en 
vertu des articles 101 et 103 de la loi. 

2- Chalet Les chalets sont permis aux mêmes conditions que les 
résidences, hormis la présence sur un chemin public 
entretenu l’hiver. 

 

ARTICLE 6 CARTOGRAPHIE 
Afin de tenir compte de la modification des affectations, et du retrait ou de l’ajout de territoires d’intérêt, au 

Schéma d’aménagement et de développement régional ; 
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Afin de mettre à jour les informations sur les infrastructures et équipements importants de la municipalité ; 

 

Afin de compléter les informations sur le relief et l’agriculture ; 

 

A. Les cartes suivantes sont abrogées et remplacées : 

a. Annexe 2, Plan d’affectation du sol (territoire de la municipalité) 1/2 ; 

b. Annexe 2, Plan d’affectation du sol (territoire du périmètre d’urbanisation) 2/2 ; 

c. Carte 2 : Modèle numérique d’élévation (relief) ; 

d. Carte 4 : Les infrastructures et les équipements importants ; 

e. Carte 5 : Les territoires d’intérêt, les milieux touristiques et récréatifs ; 

B. Les cartes suivantes sont ajoutées : 

a. Carte 6 : Cartographie thématique agricole : Types de cultures ; 

b. Carte 7 : Cartographie thématique agricole : Localisation des fermes d’élevage ; 

c. Carte 8 : Cartographie thématique agricole : Potentialité agricole des sols ; 

 

au Plan d’urbanisme numéro 2008-06 de la Municipalité de Saint-Adelme. Les cartes mentionnées au présent 

article sont incluses en annexe du présent règlement, pour en faire partie intégrante. 

 

ARTICLE 7 ENTRÉE EN VIGUEUR 
Toutes les autres dispositions du Plan d’urbanisme numéro 2008-06 demeurent et continuent de s’appliquer. 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES) 

 

RÉSOLUTION#2015-78 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2015-02 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 

NUMÉRO 2008-07 AFIN DE TENIR COMPTE DES MODIFICATIONS AU SCHÉMA 

D’AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL 
 

  

ATTENDU QUE conformément aux dispositions de la Loi sur l'aménagement et 

l'urbanisme, (RLRQ, chapitre A-19.1), la Municipalité de Saint-

Adelme a adopté le Règlement de zonage numéro 2008-07 pour 

l’ensemble de son territoire ; 

 

ATTENDU QUE le Schéma d’aménagement et de développement de la MRC de La 

Matanie a été modifié par le règlement numéro 198-9-2011, entré en 

vigueur  le 27 janvier 2012 ; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Adelme est concernée par lesdites 

modifications et doit, en vertu de l’article 58 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), adopter un 

règlement de concordance ; 

 

ATTENDU QU’ un avis de motion du présent règlement a dûment été donné par le 

conseiller Marcel Gauthier à la séance extraordinaire du conseil tenue 

le 9 mars 2015; 

 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Johanne Thibaut  et résolu 

unanimement que le règlement numéro 2015-02 soit et est adopté, et 

que le conseil ordonne et statue par ce règlement ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE ET BUT DU RÈGLEMENT 

Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement. 

 

Le présent règlement modifie le Règlement de zonage numéro 2008-07 de la Municipalité de Saint-

Adelme, afin de tenir compte des modifications apportées au Schéma d’aménagement et de 

développement de la MRC de Matane et qui concerne particulièrement le territoire agricole et la 

mise en valeur du milieu forestier.  
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ARTICLE 2 ACTIVITÉS NON AGRICOLES DANS LES ZONES AGRICOLES 

 

Les sous-chapitres 14.15 (dynamique), 14.16 (agroforestière), 14.17 (déstructurées) et 14.18 (site 

inculte) sont abrogés et remplacés par les suivants : 

 
14.15 NORMES SPÉCIALES CONCERNANT LES RÉSIDENCES DANS 

LES ZONES AGRICOLES 

14.15.1  Champ d’application 

Lorsqu’autorisée à la grille des spécifications, et que le chiffre 15 est mentionné à la section 

« normes spéciales » de ladite grille, l’implantation de résidences à l’intérieur des zones à 

dominance agricole dynamique (Ad), agricole viable (Av) et agricole agroforestière (Aaf) 

est assujettie aux conditions prévues à la présente section, selon la dominance de zone. 

La présente section ne s’applique pas à l’implantation de résidences à l’intérieur des zones 

agricoles déstructurées (Ade). 

Les articles 14.15.3.2 à 14.15.3.5 s’appliquent uniquement aux résidences érigées après le 

27 janvier 2012. Ces normes ne peuvent contraindre la reconstruction ou l’agrandissement 

des résidences érigées à une date antérieure. 

 

14.15.2 Implantation des activités résidentielles dans les zones agricoles  

L’implantation des activités résidentielles est limitée à celles bénéficiant de certains droits 

et privilèges prévus à la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (RLRQ, 

c. P-41.1), soient : 

1. Une résidence implantée sur un terrain où il existe un droit acquis en vertu des articles 
101, 103 et 105 de la loi (droits acquis sous réserve des articles 101.1 et 102); 

2. Une résidence implantée sur un terrain où il existe un droit en vertu de l’article 31 de la 
loi (reconstruction d’une résidence sur terrain qui était vacant avant la date d’entrée en 
vigueur de ladite loi); 

3. Une résidence implantée sur un terrain où il existe un droit en vertu de l’article 40 de la 
loi (résidence pour un agriculteur, son enfant ou son employé) ; 

4. Une résidence implantée sur un terrain où il existe un droit en vertu de l’article 31.1 de 
la loi (résidence construite sur une propriété d’au moins 100 ha); 

5. Une résidence implantée sur un terrain bénéficiant d’une décision de la Commission de 
protection du territoire agricole (CPTAQ) ou d’un tribunal administratif rendue avant 
le 13 juillet 2001, date d’entrée en vigueur du schéma d’aménagement révisé de la MRC, 
qui y autorise un usage résidentiel. 

6. Malgré l’alinéa précédent, une résidence construite pour donner suite à une décision de 
la CPTAQ relative à une demande d’autorisation à des fins résidentielles visant à : 

a. Permettre le déplacement, sur une même unité foncière, d’une résidence 

autorisée par la CPTAQ ou bénéficiant des droits acquis prévus aux articles 

101, 103 et 105 de la loi ou du droit reconnu à l’article 31 de la loi, mais à 

l’extérieur de la superficie bénéficiant de ces droits; 

b. Permettre la conversion à des fins résidentielles d’une parcelle de terrain 

sur laquelle il existe un usage commercial ou industriel bénéficiant de droits 

acquis en vertu des articles 101 et 103 de la loi. 
 

14.15.3 Dispositions particulières aux zones agricoles viables (Av) 

14.15.3.1 Implantation de résidences en zone agricole viable (Av) 

Les activités résidentielles permises à l’intérieur des zones agricoles viables incluent : 

1. Une résidence implantée sur une unité foncière vacante de dix hectares (10 ha) ou plus, 
en date du 10 juin 2009 ; 

2. Une résidence implantée sur une unité foncière vacante dont la superficie s’élève à dix 
hectares (10 ha) ou plus suite aux remembrements de deux ou plusieurs unités 
foncières vacantes en date du 10 juin 2009 ; 

3. Une résidence construite pour donner suite à une décision de la CPTAQ relative à une 
demande d’autorisation à des fins résidentielles visant une unité foncière de dix 
hectares et plus, devenue vacante après le 10 juin 2009, où des activités agricoles 
substantielles sont présentes – une telle demande doit faire l’objet d’une résolution 
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d’appui de la MRC et de l’Union des producteurs agricoles pour être recevables auprès 
de la CPTAQ. 

Les présentes dispositions ne peuvent être interprétées de manière à restreindre les droits et 
privilèges prévus à l’article 14.15.2 ainsi que les droits acquis en vertu du chapitre 15 concernant 
les usages et constructions dérogatoires. 

 

14.15.3.2 Marges d’implantation des résidences 

Un espace libre d’une profondeur de 30 mètres doit être conservé entre une nouvelle 

résidence et les lignes latérales du terrain sur lequel elle doit être érigée. Les usages, 

ouvrages et constructions autorisés au chapitre 9 concernant l’utilisation des marges de 

recul peuvent s’y implanter. 

Malgré l’alinéa précédent, cet espace libre peut être réduit à 6 mètres lorsque la ligne 

latérale délimite deux terrains où les activités exercées appartiennent au même groupe 

d’usages. 

 

14.15.3.3  Distances séparatrices applicables aux résidences 

Un espace libre d’une profondeur de 75 mètres doit être conservé entre une résidence et les 

champs en culture situés sur des lots adjacents. Pour l’application de la présente disposition, 

les champs en culture situés sur la même propriété que la résidence projetée ne sont pas 

considérés. 

 

14.15.3.4 Distances séparatrices applicables aux puits résidentiels 

L’implantation d’un puits d’eau potable afin de desservir une résidence projetée doit être 

réalisée de manière à conserver un espace libre d’une profondeur de 300 mètres entre cette 

construction et les champs en culture situés sur des lots adjacents. Pour l’application de la 

présente disposition, les champs en culture situés sur la même propriété que le puits projetés 

ne sont pas considérés. De plus, la distance prescrite ne s’applique qu’à la partie d’un 

champ qui n’est pas déjà située dans un rayon de 300 mètres d’un puits d’eau potable 

existant.  

L’alinéa précédent n’a pas pour effet de restreindre le remplacement ou déplacement d’un 

puits qui dessert une résidence existante. 

 

14.15.3.5 Superficie maximale des lots et des terrains résidentiels 

Les lots ainsi que les terrains utilisés à des fins résidentielles ne peuvent avoir une 

superficie supérieure à 3 000 mètres carrés. 

Malgré l’alinéa précédent, la superficie maximale utilisable à des fins résidentielles, pour 

une résidence construite en bordure d’un plan d’eau ou d’un cours d’eau, est fixée à 4 000 

mètres carrés. 

Sont considérés comme étant en bordure d’un plan d’eau ou d’un cours d’eau, les lots et les 

terrains devant être utilisés à des fins résidentielles dont plus de 40 % de la superficie est 

située: 

1. À moins de 100 mètres d’un cours d’eau à débit permanent apparaissant sur les cartes à 
l’échelle 1 : 20 000 du ministère des Ressources naturelles et de la Faune du Québec, à 
l’exception des terrains séparés du cours d’eau par une rue publique ou privée existante 
et/ou ; 

2. À moins de 300 mètres d’un lac dont la superficie est supérieure à deux hectares (2 ha), 
à l’exception des terrains séparés du lac par une rue publique ou privée existante.   
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14.16 NORMES SPÉCIALES CONCERNANT LES USAGES NON 

RÉSIDENTIELS DANS LES ZONES AGRICOLES 

14.16.1 Champ d’application et règles générales 

Lorsqu’autorisée à la grille des spécifications, et que le chiffre 16 est mentionné à la section 

« normes spéciales » de ladite grille, l’implantation des usages non résidentiels à l’intérieur 

des zones à dominance agricole dynamique (Ad), agricole viable (Av) et agricole 

agroforestière (Aaf) est assujettie aux conditions prévues à la présente section, selon la 

dominance de zone. 

Les présentes dispositions ne peuvent être interprétées de manière à restreindre les droits et 

privilèges prévus à l’article 14.15.2 ainsi que les droits acquis en vertu du chapitre 15 

concernant les usages et constructions dérogatoires. 

L’autorisation d’un usage en vertu de la présente section ne le soustrait pas à l’obtention des 
autorisations nécessaires, le cas échéant, en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles (RLRQ, c. P-41.1). 

 

14.16.2 Usages de services publics et de communication 

L'implantation d'infrastructures d'aqueduc et d'égout n'est pas autorisée à l'exception des 
installations municipales d'alimentation en eau potable (point de captage, station de purification, 
réservoir, conduite d'alimentation, etc.), ainsi que d'évacuation et de traitement des eaux usées 
(collecteur étang d'épuration, émissaire, etc.). 

L'implantation ou l'extension de réseaux d'aqueduc (conduite de distribution) et d'égout 
(conduite d'évacuation) est autorisée uniquement dans les milieux déjà construits s'il existe des 
problèmes de salubrité ou pour des raisons d'assainissement urbain (exemple : contamination 
de l'eau potable). Il ne s'agit pas ici de favoriser la création de nouveaux noyaux urbains, mais 
d'améliorer la qualité des milieux existants ; 

Les équipements de transport maritime, aérien, ferroviaire et routier comme les ports, les gares 
de triage, les quais de transbordement, les gares d’autobus et les stationnements à titre d’usage 
principal ne sont pas autorisés. 

Les autres services publics et communications autorisés le sont, aux conditions suivantes : 

1. Les équipements ne doivent pas affecter la pratique et le développement des activités et 
des exploitations agricoles ; 

2. Une recherche de sites alternatifs doit être effectuée, et l’équipement ou l’infrastructure 
ne peut être implanté dans une zone agricole que si aucune autre possibilité de 
localisation n’existe ailleurs sur le territoire de la municipalité ; 

3. Considérer les sites ou les corridors existants lors de l'implantation d'équipements ou 
d'infrastructures ponctuels ou linéaires : l’équipement ou l’infrastructure ne peut être 
implanté dans un nouveau site ponctuel ou linéaire que si aucun site existant ne 
convient. 

Les dispositions sur la protection des territoires d’intérêt, à la section 14.20 du présent 
règlement, s’appliquent également à l’implantation de services publics et communication. 

 

14.16.3 Industries artisanales 

Dans les zones à dominance « agricole dynamique » (Ad) et « agricole agroforestière » (Aaf), les 
activités appartenant au sous-groupe d’usages « 22. Industrie manufacturière artisanale », et les 
activités de première transformation des ressources naturelles, sont permises lorsqu’elles sont 
complémentaires ou directement reliées à la production d’une entreprise agricole sur place. 
L’activité doit être effectuée par l’exploitant agricole du terrain concerné. 

Ces activités sont pareillement permises lorsque le requérant démontre qu’elles ne peuvent 
raisonnablement pas s’implanter ailleurs que sur le site visé, et que celui-ci ne présente pas de 
potentiel agricole actuel ou futur. 

 

14.16.4 Usages commerciaux et de services permis 

Dans les zones à dominance « agricole dynamique » (Ad) et « agricole déstructuré » (Ade), les 
usages des groupes « 5. Commerce » et « 6. Services » sont permis lorsqu’ils sont 
complémentaires et directement reliés à la production d’une entreprise agricole sur place. 
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Dans les zones à dominance « agricole déstructuré » (Ade), ils sont pareillement permis lorsque 
faisant partie de la même sous-classe d’usage (ex : sous-classe « 521. Commerce de détail des 
produits de l’alimentation ») qu’une activité déjà présente dans la même zone. 

Les usages complémentaires permis à l’article 7.3.1.1 le sont également pour les résidences dans 
les zones agricoles, lorsque la résidence est conforme au présent règlement ou protégée par 
droits acquis en vertu de ce dernier. 

 

14.16.5 Usages d’exploitation forestière 

Les activités d’exploitation forestières qui ne sont pas un reboisement sont autorisées dans les 
zones à dominances agricoles. 

Dans les zones à dominance « agricole agroforestier » (Aaf), le reboisement des terres est 
autorisé dans les secteurs où l’agriculture ne représente pas de perspective de rentabilité à long 
terme, ainsi que sur les terres improductives, inaccessibles, et présentant des contraintes 
physiques majeures pour l’agriculture. 

Dans les zones à dominance « agricole dynamique » (Ad), le reboisement n’est permis que pour 
permettre le renouvellement d’un milieu forestier existant. L’aménagement de brise-vents ou le 
reboisement visant à stabiliser des pentes est également permis. 

Toutes les activités forestières en zone agricole doivent respecter les objectifs et les dispositions 
concernant la protection du milieu forestier contenues à la section 14.14 du présent règlement. 

 

14.16.5 Autres usages d’exploitation de ressources naturelles 

Les usages d’exploitation de ressources naturelles autres que l’agriculture et les activités 
forestières sont permis dans les zones à dominance « agricole dynamique » (Ad), aux conditions 
suivantes : 

1. L’agriculture est marginale ou absente du site, et les perspectives de développement 
agricole y est inexistant ; 

2. Le requérant fait la preuve qu’une recherche de sites alternatifs a été faite, et que le 
projet a reçu un avis favorable du comité consultatif agricole. 

Dans les zones à dominance « agricole déstructuré » (Ade), les activités d’exploitation de 
ressources naturelles autres que l’agriculture et les activités forestières sont autorisées 
lorsqu’elles sont de même nature que celles déjà en place dans la zone dans laquelle se situe le 
projet. 

 

14.17 (abrogé) 

14.18 (abrogé) 

 

ARTICLE 3 SECTEURS DE CONTRAINTES : AIRE D’APPLICATION 

A. L’article 14.12.1, intitulé « Champ d’application », est modifié en abrogeant son 

troisième alinéa, lequel commence par les mots « Sont toutefois exclus », et en le 

remplaçant par ce qui suit : 

 
Aux fins d’application de la présente section, l’empiètement ou non d’une construction dans la 
rive ou le littoral est déterminé en prenant en compte la projection au sol de la construction. 

 

B. L’article 14.12.1, intitulé « Champ d’application », est à nouveau modifié en 

ajoutant les mots « et règle générale » à son titre, qui se lit dorénavant comme suit : 

« Champ d’application et règles générales ». 

 

C. En l’absence de zone inondable répertoriée, le sous-chapitre 14.21, intitulé 

« Normes spéciales concernant les plaines inondables (eau libre, embâcles) et les normes 

d’immunisation dans les secteurs à risque d’inondation » est abrogé. 

 

ARTICLE 4 PROTECTION DES TERRITOIRES D’INTÉRÊT 

L’article 14.20.2, intitulé « Les territoires d’intérêt écologique », est modifié en ajoutant les lignes 

suivantes au tableau : 

 

Milieu humide du Lac Bérubé 

Localisation Plan 
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Interventions Activités forestières : 

Une bande de protection boisée de 20,0 mètres doit être conservée autour du 

milieu humide. 

Favoriser les activités de conservation et de mise en valeur du milieu humide. 

 

ARTICLE 5 ÉOLIENNES COMMERCIALES 

La section 14.22, intitulée « Normes spéciales relatives à l’implantation d’éoliennes 

commerciales », est ajouté au chapitre 14. La section 14.22 se lit comme suit : 

 
14.22 Normes spéciales relatives à l’implantation d’éoliennes commerciales 

14.22.1 Champ d’application et règle générale 

La présente section 14.22 s’applique à l’ensemble du territoire de la municipalité de Saint-
Adelme. Le chiffre « 22 » dans la section « normes spéciales » de la grille des spécifications n’est 
présent qu’à titre indicatif. 

Les dispositions de la présente section s’appliquent aux éoliennes commerciales ainsi qu’à 
l’ensemble des ouvrages et constructions reliées à la réalisation d’un parc ou d’un projet éolien 
tels que les tours de mesure de vent et les postes de raccordement. 

Lorsqu’une distance à respecter est prescrite à la présente section, celle-ci est la distance linéaire 
séparant une éolienne et un élément situé à proximité, calculée en ligne droite horizontalement 
entre la partie la plus avancée des constructions faisant l'objet du calcul. Dans le cas d'une 
éolienne, il s'agit de l'extrémité d'une pale lorsqu'elle est en position horizontale et en direction 
de l'élément en question. Dans le cas d'un ouvrage autre que l'éolienne elle-même, il s'agit de la 
structure. 

 

14.22.2 Périmètre d’urbanisation 

Aucune tour de mesure de vent et aucune éolienne ne pourront être implantées à l'intérieur du 
périmètre d’urbanisation. L'installation d'éolienne est interdite à l'intérieur d'une bande de 1000 
mètres mesurée à l'extérieur de la limite de tout secteur inclus dans le périmètre d’urbanisation. 

 

14.22.3 Résidences situées à l’extérieur du périmètre d’urbanisation 

En dehors du périmètre d’urbanisation, toute éolienne doit être située à au moins 500 mètres de 
toute résidence et aucune nouvelle résidence ne peut être implantée dans cette bande de 
protection de 500 mètres. 

Malgré ce qui précède, une nouvelle résidence peut être implantée dans la partie de cette bande 
de protection qui excède une fois et demie (1,5 X) la hauteur maximale de cette éolienne et en 
autant que le propriétaire du terrain ait fait publier au bureau de la publicité des droits une 
déclaration à l'effet qu'il reconnaît cette situation et qu'il l'accepte tant pour lui-même que pour 
ses ayants cause. 

Lorsque jumelée à un groupe électrogène diesel, toute éolienne doit être située à plus de 700 
mètres de toute résidence située à l’extérieur du périmètre d’urbanisation et l’exception prévue à 
l’alinéa précédent ne s’applique pas. 

 

14.22.4 Immeubles protégés 

Toute éolienne doit être située à plus de 500 mètres de tout immeuble protégé. 

 

14.22.5 Protection des corridors routiers 

La construction d'une éolienne et la construction d’une tour de mesure de vent sont prohibées 
à l'intérieur d'une bande de 125 mètres située de part et d'autre de l'emprise d'une route de 
juridiction provinciale ou municipale. Malgré ce qui précède, lorsqu’une éolienne ou une tour de 
mesure de vent a une hauteur maximale supérieure à 83,5 mètres, la distance applicable est 
accrue pour s’établir à une fois et demie (1,5 X) la hauteur maximale de cette éolienne ou de 
cette tour de mesure de vent. 

 

14.22.6 Hauteur 

Aucune éolienne ou tour de mesure de vent ne doit avoir une hauteur qui pourrait interférer 
avec le corridor de navigation aérien ou contrevenir à un règlement ou une loi de juridiction 
fédérale ou provinciale. 
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Aucune éolienne ne doit avoir une hauteur qui pourrait interférer avec la propagation des ondes 
des tours de communication. 

 

14.22.7 Considérations esthétiques 

Afin de minimiser l'impact visuel dans le paysage, les éoliennes elles-mêmes, tour, nacelle et 
pales ne pourront en aucun cas servir de support à des fins de réclames publicitaires. 

 

14.22.8 Marges d’implantation 

Toute éolienne doit être implantée de façon à ce que l'extrémité des pales soit toujours située à 
une distance supérieure à 1,5 mètre d'une limite de propriété. 

Toute tour de mesure de vent doit être implantée de façon à ce que ses haubans ou supports 
soient situés à une distance supérieure à 1,5 mètre d'une limite de propriété. 

Malgré les deux alinéas précédents, une éolienne ou une tour de mesure de vent peut empiéter 
sur des terrains voisins ou être implantée à moins de 1,5 mètre d’une limite de propriété s'il y a 
une entente notariée et enregistrée entre le promoteur éolien et les propriétaires concernés. 

 

14.22.9 Chemin d'accès 

14.22.9.1 Chemin d’accès temporaire 

L'aménagement d'un chemin d'accès temporaire menant à une éolienne lors des travaux 
d'implantation d'éoliennes est autorisé si la largeur de son emprise n’excède pas douze (12) 
mètres. 

Lorsque la topographie ou le drainage du terrain exigent d’effectuer des travaux de remblai ou 
de déblai ou exigent d’effectuer un tracé de chemin ayant une ou des courbes prononcées, la 
largeur maximale d’emprise pour la construction d’un chemin d’accès temporaire peut être 
accrue de manière ponctuelle. 

 

14.22.9.2 Chemin d’accès permanent 

L'aménagement d'un chemin d'accès permanent menant à une éolienne pour les fins de 
l'entretien d'éoliennes suite à leur implantation est autorisé aux conditions suivantes : 

• en milieu agricole, la largeur de son emprise ne peut excéder 7,5 mètres; 

• en milieu forestier, la largeur de son emprise ne peut excéder dix (10) mètres. 

Lorsque la topographie ou le drainage du terrain exigent d’effectuer des travaux de remblai ou 
de déblai ou exigent d’effectuer un tracé de chemin ayant une ou des courbes prononcées, la 
largeur maximale d’emprise pour la construction d’un chemin d’accès peut être accrue de 
manière ponctuelle. 

L’emprise des chemins d’accès doit être délimitée sur le terrain et identifiée sur un plan préparé 
par un arpenteur-géomètre. 

 

14.22.9.3 Revégétalisation des talus 

Lorsque la construction de chemins d’accès exige l’aménagement de talus ayant une pente 
supérieure à 2 dans 1 ou 2H : 1V, la revégétalisation de ceux-ci est obligatoire au plus tard 
l’année suivant celle de la construction à l’aide d’ensemencement ou d’engazonnement 
hydraulique. 

 

14.22.10 Raccordements aux éoliennes 

L'implantation d'un réseau de fils électriques reliant les éoliennes doit être souterraine. 
Toutefois, elle peut être aérienne s'il est démontré que le réseau de fils doit traverser des 
contraintes physiques telles qu’un lac, un cours d'eau, un secteur marécageux ou une couche de 
roc. 

L'implantation souterraine ne s'applique pas au filage électrique longeant les chemins publics 
lorsqu'une ligne aérienne de transport d'énergie électrique existe en bordure du chemin public et 
qu'elle peut être utilisée. 

Malgré les alinéas précédents, il est possible d'implanter une ligne aérienne de transport 
d'énergie électrique dans l'emprise d'un chemin municipal pour autant que celle-ci soit la seule 
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et que les autorités concernées l'autorisent. Pareillement, l'implantation souterraine des fils n'est 
pas requise sur les terres publiques. 

Lors du démantèlement d'une éolienne ou des parcs éoliens, les fils électriques doivent être 
obligatoirement retirés du sol. 

 

14.22.11 Aménagement des postes de raccordement 

Une clôture ayant une opacité supérieure à 80% doit entourer un poste de raccordement qui est 
situé sur une terre du domaine privé. 

En lieu et place d'une clôture décrite au précédent alinéa, un assemblage constitué d'une clôture 
et d'une haie peut être réalisé. Cette haie doit être composée de conifères à aiguilles persistantes 
ayant une hauteur d'au moins trois (3) mètres à maturité. À la plantation, les arbres devront 
avoir une hauteur minimale de 1,5 mètre. 

 

ARTICLE 6 RÉSEAU ROUTIER SUPÉRIEUR 

Pour faire suite à l’inclusion de la route de Saint-Adelme et de la route du 7e, 8e et 9e rang au 

réseau routier supérieur, l’article 11.8, intitulé « Accès au réseau routier supérieur », est ajouté au 

chapitre 11. L’article 11.8 se lit comme suit : 

 
11.8 ACCÈS AU RÉSEAU ROUTIER SUPÉRIEUR 

Une autorisation d'accès délivrée par le ministère des Transports du Québec en vertu de la Loi 
sur la voirie (RLRQ, c. V-9) doit être soumise par le requérant préalablement à l'émission de 
tout permis de construction ou certificat d'autorisation concernant un changement d'usage ou 
de destination d'un immeuble sur un terrain qui possède un accès direct au réseau routier 
supérieur. Cette autorisation d'accès peut être accompagnée d'un avis écrit du représentant 
autorisé du ministère des Transports du Québec relatif à la localisation et à l'aménagement des 
intersections et des accès avec le réseau routier supérieur du terrain faisant l'objet du certificat 
d'autorisation. 

 

ARTICLE 7 PROTECTION DES SOURCES MUNICIPALES D’APPROVISIONNEMENT 

EN EAU POTABLE 

A. L’article 14.10.2, intitulé « Dispositions applicables », est modifié en abrogeant les 

quatrième et cinquième paragraphes du deuxième alinéa ; 

 

B. L’article 14.10.2, intitulé « Dispositions applicables », est à nouveau modifié en y ajoutant 

les troisième et quatrième alinéas suivants : 

 

Le Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection (RLRQ, c. Q-2, r.-35.2) 

encadre certaines activités d’élevage (bâtiment d’élevage, cour d’exercice, pâturage), le 

stockage à même le sol et l’épandage de certaines matières fertilisantes (déjections 

animales, matières fertilisantes azotées, matières résiduelles fertilisantes, compost de 

ferme), l’épandage et le stockage au sol de boues provenant du traitement d’eaux usées, les 

ouvrages de stockage de déjections animales, les forages de recherche ou d’exploitation de 

pétrole, de gaz naturel, de saumure ou d’un réservoir souterrain, ainsi que les nouveaux 

rejets dans les cours d’eau. 

 
Aux fins du présent article, la distance entre une source d’approvisionnement en eau potable et 
une construction à laquelle une distance séparatrice s’applique doit être mesurée à partir de la 
projection au sol de la construction. 

 

ARTICLE 8 PROTECTION DES RESSOURCES DU MILIEU FORESTIER 

Le sous-chapitre 14.14 « Normes spéciales concernant la protection des ressources du milieu 

forestier » est abrogé et remplacé par le suivant : 

 

14.14 Normes spéciales concernant la protection des ressources du milieu forestier 

14.14.1 Champ d’application 

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent dans toutes les zones, à l’exception des 

terres du domaine public et des unités foncières privés d’une superficie inférieure à un 

demi-hectare. 

 

14.14.2  Dispositions générales 

14.14.2.1 Contrôle des coupes totales  
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Il est interdit d’effectuer une coupe totale totalisant plus de 10 % de la superficie boisée 

d’une propriété foncière au cours d’une même année de calendrier. Malgré ce qui précède, 

les coupes totales affectant une superficie boisée inférieure à 1 000 m2 sur pour une 

propriété foncière ayant au moins 10 000 mètres carrés sont autorisées sans certificat 

d’autorisation. 

Les sites de coupe totale ne peuvent avoir une superficie de plus de quatre (4) hectares d’un 

seul tenant. Les sites de coupe séparés par moins de 60,0 mètres sont considérés comme 

étant d’un seul tenant.  

Sont inclus dans le calcul de la superficie de quatre (4) hectares les sites affectés par des 

coupes totales au cours des dix (10) années antérieures à une demande de certificat 

d’autorisation. 

 

14.14.2.2 Bandes boisées séparant les sites de coupe  

Lorsqu’en raison de l’article 14.14.2.1, une bande boisée d’une largeur d’au moins 

60,0 mètres doit être conservée entre deux sites de coupe, seule la coupe partielle y est 

permise avant que la régénération n’atteigne 60 % et la repousse au moins deux (2) mètres 

de hauteur.  

 

14.14.3 Exceptions permises  

14.14.3.1 Arbres morts, dépérissants ou infestés  

Nonobstant toute disposition contraire, la coupe totale est autorisée dans le cas d’arbres 

morts, dépérissants ou infestés. Toutefois, la nécessité de ce prélèvement doit être 

confirmée par une prescription sylvicole signée par un ingénieur forestier. 

 

14.14.3.2 Chablis 

Nonobstant toute disposition contraire, la coupe totale est permise dans le cas d’un secteur 

qui a subi un chablis total. Toutefois, la nécessité de ce prélèvement doit être confirmée par 

une prescription sylvicole signée par un ingénieur forestier. 

 

14.14.3.3 Coupe totale pour le creusage d’un fossé de drainage forestier 

Nonobstant toute disposition contraire, la coupe totale est permise pour dégager l’emprise 

requise pour le creusage d’un fossé de drainage forestier. Cette emprise ne peut avoir une 

largeur de plus de six (6) mètres. 

 

14.14.3.4 Coupe totale pour la construction ou l’amélioration d’un chemin forestier  

Nonobstant toute disposition contraire, la coupe totale est permise pour la construction d’un 

chemin forestier. La largeur du chemin, incluant son emprise, ne peut avoir plus de 20 

mètres.  

 

14.14.3.5 Défrichage à des fins agricoles 

Nonobstant toute disposition contraire, la coupe totale à des fins agricoles est permise dans 

les zones où l’usage agricole est autorisé par le présent Règlement de zonage. Toutefois, le 

potentiel agricole du sol doit être confirmé dans un document signé par un agronome. 

 

14.14.3.6 L’abattage d’arbres cultivés 

Nonobstant toute disposition contraire, aucune norme du présent règlement ne s’applique à 

la coupe d’arbres de Noël cultivés et au prélèvement d’arbres cultivés vivants destinés 

notamment aux pépinières. 

 

14.14.3.7 Constructions et activités conformes à la réglementation d’urbanisme 

Nonobstant toute disposition contraire du présent règlement, l'abattage d'arbres est autorisé 

pour permettre les interventions relatives aux constructions, aux ouvrages et aux activités 

différentes de la coupe forestière qui sont conformes à la réglementation d’urbanisme 

municipale. Cependant, les normes édictées dans les articles du présent chapitre 

s’appliquent.  
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14.14.4 Dispositions relatives à certains sites exceptionnels ou présentant des contraintes 

14.14.4.1 La protection des sites à pente forte  

Sur un site à pente forte, seule la coupe partielle est autorisée. La proportion maximale de 

prélèvement peut être augmentée si plus du tiers (1/3) des tiges commerciales sont malades, 

attaquées par des insectes ou renversées par le vent. Toutefois, la nécessité de ce 

prélèvement doit être confirmée par une prescription sylvicole signée par un ingénieur 

forestier.  

Lorsque la proportion maximale de prélèvement est atteinte, l’abattage des tiges 

commerciales ne peut être repris sur la même surface avant une période de dix (10) ans.  

 

14.14.4.2 La protection des érablières  

Le prélèvement n'est pas autorisé à l'intérieur des érablières identifiées sur les cartes 

représentant les territoires d’intérêts en annexe du présent règlement. Les coupes 

d’assainissement sont toutefois permises. Ces interventions ne doivent pas détériorer la 

capacité de production de sirop des peuplements d'érables, même si le peuplement n'est pas 

exploité pour la sève.  

Une coupe partielle peut être autorisée. Toutefois, la nécessité de ce prélèvement doit être 

confirmée par une prescription sylvicole signée par un ingénieur forestier.  

Une autorisation de la Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) 

peut être nécessaire pour l'abattage de tiges commerciales d'érables en zone agricole 

permanente. La définition d’érablière employée par la CPTAQ n’est pas identique à celle 

qui est définie par le présent règlement. 

 

14.14.4.3 La protection des encadrements visuels  

Seule la coupe partielle est autorisée à l'intérieur des encadrements visuels identifiés sur les 

cartes représentant les territoires d’intérêts en annexe du présent règlement. 

Toutefois, la proportion maximale de prélèvement peut être augmentée si plus du tiers (1/3) 

des tiges commerciales sont malades, attaquées par des insectes ou renversées par le vent. 

La nécessité du prélèvement doit être confirmée par une prescription sylvicole signée par un 

ingénieur forestier.  

Lorsque la proportion maximale de prélèvement est atteinte, l’abattage des tiges 

commerciales ne peut être repris sur la même surface avant une période de dix (10) ans.  

 

14.14.4.4 Nécessité d’un certificat d’autorisation 

Sous réserve de l’exception prévue à l’article 14.14.3.1, toute personne morale de droit 

public ou de droit privé de même que tout particulier doit obtenir un certificat d’autorisation 

de la municipalité pour effectuer les travaux forestiers suivants : 

1. une coupe totale sur une surface de plus de quatre (4) hectares ou sur plus de 10 % 

de sa superficie boisée d’une propriété foncière – s’il y a lieu, la norme la plus 

sévère prévaut; 

2. une coupe totale dans un site à pente forte; 

3. une coupe totale dans une érablière; 

4. une coupe totale dans un secteur d’encadrement visuel de la route 132. 

Aucun certificat d’autorisation n’est requis lorsque des travaux d’abattage sont réalisés en 

vertu des exceptions prévues aux articles 14.14.3.1 et 14.14.3.7. 

 

ARTICLE 9 GESTION DES ODEURS EN MILIEU AGRICOLE : DISTANCES 

SÉPARATRICES 

Le sous-chapitre 14.19 «Normes spéciales liées aux paramètres pour la détermination des distances 

séparatrices relatifs à la gestion des odeurs en milieu agricole» est abrogé puis remplacé par le 

nouveau chapitre suivant : 

 

14.19 Normes spéciales relatives à la gestion des odeurs en milieu agricole 

14.19.1 Le champ d’application 

Les dispositions du présent sous-chapitre visent à atténuer les inconvénients reliés aux 

odeurs provenant des installations d'élevage, de façon à favoriser une cohabitation 

harmonieuse des usages agricoles et non agricoles. À cette fin, la présente section intègre 

les paramètres gouvernementaux visant la détermination des distances séparatrices relatives 
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à la gestion des odeurs en zone agricole, en procédant aux adaptations requises et en tenant 

compte de certaines préoccupations particulières. 

Le présent sous-chapitre intègre également diverses modalités visant à encadrer et à régir le 

développement de la production porcine à l'intérieur de la zone agricole de la municipalité. 

 

14.19.2  L’aire d’application 

Les règles prescrites dans ce sous-chapitre s'appliquent à l'ensemble du territoire assujetti à 

la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (RLRQ, c. P-41.1). Ces normes 

ne s'appliquent pas à l’extérieur de la zone agricole permanente et des zones forestières. 

 

14.19.3 Les distances applicables aux unités d’élevage  

Toute nouvelle unité d'élevage ainsi que tout projet d'agrandissement, d'augmentation du 

nombre d'unités animales ou de conversion d'une unité d'élevage ne pouvant bénéficier des 

mesures prévues aux articles 79.2.3 à 79.2.7 de la Loi sur la protection du territoire et des 

activités agricoles (RLRQ, c. P-41.1) doit, par rapport aux maisons d'habitation, aux 

immeubles protégés et aux périmètres d'urbanisation, respecter des distances séparatrices 

obtenues en multipliant entre eux les paramètres B, C, D, E, F et G. Ces paramètres sont les 

suivants : 

A. Le paramètre A correspond au nombre maximum d'unités animales gardé au cours 

d'un cycle annuel de production. Il sert à la détermination du paramètre B. On l'établit à 

l'aide du tableau A7.1. 

B. Le paramètre B est celui des distances de base. Il est établi en recherchant dans le 

tableau A7.2 la distance de base correspondant à la valeur calculée pour le paramètre A. 

C. Le paramètre C est celui du potentiel d'odeur. Le tableau A7.3 présente le potentiel 

d'odeur selon le groupe ou la catégorie d'animaux en cause. 

D. Le paramètre D correspond au type de fumier. Le tableau A7.4 fournit la valeur de 

ce paramètre au regard du mode de gestion des engrais de ferme. 

E. Le paramètre E renvoie au type de projet, selon qu'il s'agit d'un nouveau projet ou 

d'une augmentation du nombre d'unités animales d'une installation existante. Le tableau 

A7.5 détermine la valeur de ce paramètre. 

F. Le paramètre F est le facteur d'atténuation. Ce paramètre figure au tableau A7.6. Il 

permet d'intégrer l'effet d'atténuation des odeurs résultant de la technologie utilisée. 

G. Le paramètre G est le facteur d'usage. Il est fonction du type d'unité de voisinage 

considéré. Le tableau A7.7 précise la valeur de ce facteur. 
Les tableaux ci-dessus indiqués se retrouvent à l’annexe 7 du présent règlement. 

DISTANCE SÉPARATRICE = B x C x D Xe x F x G 

 

14.19.4 Les distances séparatrices relatives aux lieux d’entreposage des engrais de ferme situés 

à plus de 150 mètres d’une installation d’élevage  

lorsque des engrais de ferme sont entreposés à plus de 150 mètres d’une installation 

d’élevage, des distances séparatrices déterminées en fonction de la capacité des lieux 

d'entreposage doivent être respectées. Elles sont établies en considérant qu'une unité 

animale nécessite une capacité d'entreposage de 20 m3. Une fois l'équivalence établie en 

nombre d'unités animales, il est possible d'établir la distance à respecter par rapport aux 

maisons d'habitation, aux immeubles protégés et aux périmètres d'urbanisation en 

multipliant entre eux les paramètres B, C, D, E, F et G. 

DISTANCE SÉPARATRICE = B x C x D Xe x F x G 

 

À titre de référence, le tableau A7.8 suivant détermine les distances séparatrices à respecter 

pour les lieux d'entreposage des lisiers situés à plus de 150 mètres d’une installation 

d'élevage dans le cas où les paramètres C, D et E valent 1. Pour les fumiers ou pour d'autres 

capacités d'entreposage, il faut faire les calculs nécessaires en multipliant entre eux les 

paramètres B, C, D, E, F et G. 

Tableau A7.8 : Distances séparatrices relatives aux lieux d'entreposage des lisiers situés 

à plus de 150 mètres d’une installation d'élevage 

Capacité 

d’entreposage  

(m3) 

Distances séparatrices (m) 

Maison d'habitation Immeuble protégé 
Périmètre 

d'urbanisation 
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1 000 148 295 443 

2 000 184 367 550 

3 000 208 416 624 

4 000 228 456 684 

5 000 245 489 734 

6 000 259 517 776 

7 000 272 543 815 

8 000 283 566 849 

9 000 294 588 882 

10 000 304 607 911 

Pour les fumiers, multiplier les distances ci-dessus par 0,8. 

Pour d'autres capacités d'entreposage, faire les calculs nécessaires en utilisant une 

règle de proportionnalité ou les données du paramètre A. 

 

14.19.5  Les paramètres relatifs aux calculs des distances séparatrices 

Paramètre A 

Le nombre d'unités animales varie selon le groupe ou la catégorie d'animaux et est 

déterminé à l'intérieur du tableau A7.1, en annexe du présent règlement. Aux fins 

d'interprétation et d'application de ce paramètre, il y a lieu de considérer les éléments 

suivants : 

1. Pour toute ambigüité ou pour toute espèce d'animal n'apparaissant pas à l'intérieur 

du tableau A7.1, il faut considérer qu'un poids vif de 500 kg équivaut à une unité animale ; 

2. Lorsqu'un poids est indiqué à l'intérieur du tableau A7.1, il s'agit du poids de 

l'animal à la fin de la période d'élevage ; 

3. Il faut déterminer le nombre total d'animaux qu'il y a simultanément à l'intérieur 

d'une même unité d'élevage lorsqu'elle sera à maturité avant de recourir au tableau A7.1. S'il 

y a à la fois des animaux qui sont à maturité et d'autres non, il faut faire les calculs 

nécessaires de façon à obtenir le nombre maximum d'unités animales pouvant être contenu 

simultanément à l'intérieur de l'unité d'élevage ; 

4. Il faut toujours arrondir à l’unité animale supérieure. 

 

Paramètre B 

La distance de base est déterminée en fonction du nombre d'unités animales déterminé au 

paramètre A et apparaît à l'intérieur du tableau A7.2, en annexe du présent règlement. 

 

Paramètre C 

Le paramètre C détermine une valeur correspondant au potentiel d'odeur généré pour 

chaque groupe ou catégorie d'animaux. Ces valeurs sont établies à l'intérieur du tableau 

A7.3, en annexe du présent règlement. Pour les espèces animales n'apparaissant pas à 

l'intérieur du tableau A7.3, la valeur du paramètre C est établie à 0,8. 

 

Paramètre D 

La valeur du paramètre D varie selon le mode de gestion des fumiers et le groupe ou la 

catégorie d'animaux. Elle est déterminée à l'intérieur du tableau A7.4, en annexe du présent 

règlement. 

 

Paramètre E 

Le paramètre E détermine les valeurs à utiliser selon qu'il s'agit d'établir un nouvel 

établissement ou d'agrandir une entreprise déjà existante. Ces valeurs sont présentées à 

l'intérieur du tableau A7.5 en annexe du présent règlement. Il faut considérer ici le nombre 

total d'animaux auquel on veut porter le troupeau, qu'il y ait ou non agrandissement ou 

construction de bâtiment. Pour tout projet conduisant à un total de 226 unités animales et 

plus, ainsi que pour tout nouveau projet, le paramètre E correspond à 1. 

 

Paramètre F 
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Le paramètre F tient compte des techniques d'atténuation des odeurs utilisées pour le 

bâtiment d'élevage et le lieu d'entreposage des fumiers. Le facteur d'atténuation est 

déterminé à partir de la formule suivante :  

F = F1 x F2 x F3 

 

F1 :  Technique d'atténuation des odeurs utilisée sur le lieu d'entreposage des fumiers. 

F2 :  Technique de ventilation utilisée pour le bâtiment d'élevage. 

F3 :  Autres facteurs technologiques ayant fait l'objet d'une accréditation. 

Les valeurs de F1 et F2 à utiliser sont déterminées à l'intérieur du tableau A7.6, en annexe 

du présent règlement. À noter que lorsque le projet ne comporte pas de lieu d'entreposage 

des fumiers, le facteur F1 a une valeur de 1. Lorsque le projet ne comporte pas de bâtiment 

d'élevage, le facteur F2 a une valeur de 1. 

 

Paramètre G 

La valeur de ce facteur dépend du type d'unité de voisinage considéré, soit : une maison 

d'habitation, un immeuble protégé ou un périmètre d'urbanisation. Les valeurs sont établies 

dans le tableau A7.7, en annexe du présent règlement. 

 

 

14.19.5  Les distances séparatrices relatives à l’épandage des engrais de ferme 

L'épandage des engrais organiques est interdit à l'intérieur des distances séparatrices 

minimales édictées à l'intérieur du tableau A7.9 ci-après. Ces distances s'appliquent par 

rapport à une maison d'habitation (autre que celle de l'exploitant), un immeuble protégé et 

un périmètre d'urbanisation et varient selon le type d'engrais et le mode d'épandage ainsi que 

de la période d'épandage. Dans le cas de la proximité d'un périmètre d'urbanisation non 

habité toutefois, l'épandage est permis jusqu'aux limites du champ.  

Tableau A7.9 : Distances séparatrices relatives à l'épandage des engrais de ferme  

 Distance requise 

Type Mode d'épandage 
15 juin au 

15 août 

Autres 

temps 

LISIER 

aéroaspersion 

citerne, lisier laissé en surface 

plus de 24 h 
75 25 

citerne, lisier incorporé en 

moins de 24 h 
25 X 

aspersion 
par rampe 25 X 

par pendillard X X 

incorporation simultanée X X 

FUMIER frais, laissé en surface plus de 24 h 75 X 

frais, incorporé en moins 24 h X X 

compost désodorisé X X 

X = Épandage permis jusqu'aux limites du champ. 

 

14.19.6 Les modalités d’application des distances séparatrices 

14.19.6.1 Réciprocité et exception 

Les distances séparatrices applicables en vertu des articles 14.19.3 et 14.19.4 sont 

réciproques, s’appliquant autant aux activités agricoles que non agricoles. Les autres 

distances n’ont pas pour effet de contraindre l’implantation ou l’agrandissement des 

maisons d'habitation ou des immeubles protégés. 

Malgré l’alinéa précédent, après le 27 janvier 2012, l’implantation d’une nouvelle résidence 

dans l’affectation agricole viable ne pourra avoir pour effet d’entraver le développement 

d’une unité d’élevage existante au moment de sa construction. L’unité pourra être agrandie, 

le type d’élevage, modifié, et le nombre d’unités animales, augmenté, sans contrainte 

additionnelle résultant de cette nouvelle résidence. 
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Malgré le premier alinéa, aucune distance séparatrice ne s’applique entre les installations ou 

unités d’élevage et les résidences construites, dans une zone de dominance « agricole 

déstructuré » (Ade), après le 15 avril 2011, soit la date d’entrée en vigueur du règlement de 

contrôle intérimaire numéro 249-2011 de la MRC de La Matanie relatif à la construction 

résidentielle en milieu agricole déstructuré. 

Lorsqu’une résidence qui génère l’établissement de distances séparatrices est reconstruite, 

les exceptions prévues à l’alinéa précédent ne s’appliquent pas. 

 

14.19.7.2 Point de référence 

L'application des distances séparatrices par rapport à un bâtiment, une construction ou un 

groupe de bâtiments ou de constructions agricoles destinés à abriter des animaux, à 

l'entreposage des fumiers ou à l'alimentation des animaux à l'extérieur se fait à partir de 

l'enveloppe extérieure de chacun en établissant une droite imaginaire entre la partie la plus 

avancée des constructions considérées, à l'exception des saillies (ex : avant-toits) et des 

équipements connexes (ex : silos à grains). 

Lorsque les distances s'appliquent par rapport à une maison d'habitation, les constructions 

non habitables et les usages autorisés dans les cours et les marges de cet usage sont exclus 

du calcul des distances séparatrices. Dans le cas d'un immeuble protégé, les distances 

s'appliquent par rapport au terrain ou aux bâtiments, selon le type d'immeuble considéré. 

Pour les terrains de camping, les distances séparatrices s'appliquent aux limites de l'espace 

occupé par un tel usage.  

 

14.19.7.3 Renonciation implicite 

En vertu de l’article 79.2.1 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 

(RLRQ, c. P-41.1), un bâtiment utilisé ou destiné à être utilisé à une fin autre qu'agricole ne 

doit pas être érigé ou agrandi du côté de l'unité d'élevage dont l'emplacement aurait l'effet le 

plus contraignant sur la capacité d'y accroître les activités agricoles s'il était tenu compte de 

l'emplacement ou de l'agrandissement de ce bâtiment dans l'application de normes de 

distance séparatrice. Toutefois, un permis de construction ne peut être refusé pour le seul 

motif que cette condition n'est pas respectée. 

Lorsque, en application du premier alinéa, un point du périmètre d'un tel bâtiment ou de son 

agrandissement empiète sur l'espace qui, en vertu des normes de distance séparatrice, doit 

être laissé libre depuis toute unité d'élevage voisine, toute norme de distance séparatrice 

applicable lors de l'érection ou de l'agrandissement de ce bâtiment continue de s'appliquer à 

l'accroissement des activités agricoles de toute unité d'élevage voisine sans tenir compte de 

l'emplacement de ce bâtiment ou de son agrandissement. 

 

14.19.7.4 Dispositions particulières aux nouvelles maisons d’habitation 

Les nouvelles maisons d’habitation, à l’exception de celles qui ont été reconstruites en vertu 

de droits acquis, devront respecter des distances séparatrices réciproques vis-à-vis 

l’installation ou l’unité d’élevage la plus rapprochée en basant les calculs pour un nombre 

minimal de 225 unités animales ou, s’il est plus élevé, sur le nombre d’unités animales 

indiqué sur le certificat d’autorisation de l’établissement de production animale délivré en 

vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, c. Q-2) ou d’un règlement adopté 

sous son empire. 

 

14.19.8  L’aménagement obligatoire de haies brise-vent 

Lors de l'implantation d'une nouvelle exploitation agricole en milieu à découvert dont le 

coefficient d'odeur est supérieur à 1,0 selon le tableau A7.3, une haie brise-vent doit être 

aménagée et maintenue entre les bâtiments d'élevage à forte charge d'odeur, ainsi que les 

infrastructures d'entreposage des déjections animales, de manière à les protéger des vents 

dominants d'été. La haie brise-vent devra être aménagée en suivant les dispositions 

suivantes :  

1. la longueur de la haie brise-vent doit dépasser d’au moins 30 mètres la longueur de 

l'espace à protéger des vents dominants; 
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2. la haie brise-vent devra, à maturité, avoir une porosité estivale de 40 % et une 

porosité hivernale de 50 %. Au besoin, les arbres dépéris devront être remplacés 

pour maintenir cette densité; 

3. la haie brise-vent peut être composée de une à trois rangées d'arbres; 

4. les arbres dits " PFD " (plant à forte dimension) sont obligatoires lors de la 

plantation; 

5.  la hauteur de la haie brise-vent doit être telle qu'elle permet de localiser l'ensemble 

du bâtiment dans la zone commençant à 30 mètres de la haie brise-vent jusqu'à 8 

fois la hauteur de la haie brise-vent (voir Figure 1); 

6. la haie brise-vent doit être située à un minimum de 10 mètres de l'emprise d'un 

chemin public; 

7. deux seules trouées, au sein de la haie brise-vent sont permises afin d'y permettre un 

accès d'une largeur de 8 mètres maximum chacune; 

8. la totalité de la haie brise-vent devra être aménagée avant la mi-octobre qui suit la 

mise en production de l'établissement; 

9. la haie brise-vent peut aussi être aménagée à même un boisé existant à la condition 

que celui-ci respecte les normes précédentes ou que des aménagements permettent 

de les respecter. 
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Figure 1 

 

 

Figure 2 

 

 

Source : 

http://www.mapaq.gouv.qc.ca/SiteCollectionDocuments/Agroenvironnement/fiche_ecrans.p

df 

 

 

http://www.mapaq.gouv.qc.ca/SiteCollectionDocuments/Agroenvironnement/fiche_ecrans.pdf
http://www.mapaq.gouv.qc.ca/SiteCollectionDocuments/Agroenvironnement/fiche_ecrans.pdf
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14.19.9  Les modalités particulières aux unités d’élevage porcin sur fumier 

liquide 

Toute unité d'élevage porcin sur fumier liquide ne doit pas excéder les superficies 

maximales de plancher établies dans le tableau ci-dessous. 

 

Tableau A7.11 Superficie de plancher maximale par catégorie d’élevage porcin 

Type d'élevage Superficie maximale de 

plancher d'une unité 

d'élevage porcin (1) 

Sevrage hâtif 

unité d'élevage - Maternité  2 051 m² 

unité d'élevage - Pouponnière  1 431 m² 

unité d'élevage - Engraissement  2 403 m² 

Naisseur - finisseur 

unité d'élevage - Maternité et pouponnière  818 m² 

unité d'élevage - Engraissement  1 439 m² 

unité d'élevage - Maternité, pouponnière et 

engraissement 

 2 257 m² 

(1) Une unité d'élevage porcin peut être constituée de plus d'un bâtiment pour 

atteindre la superficie maximale de plancher autorisée selon le type d'élevage 

pratiqué. Le calcul de superficie de plancher exclut la superficie de l'installation 

d'entreposage des déjections animales 

 

14.19.10  Le remplacement du type d’élevage 

Le remplacement du type d'élevage d'une unité d'élevage dérogatoire aux distances 

séparatrices est permis selon l'une ou l'autre des situations suivantes :  

1. Dans le cas d'une unité d'élevage ayant fait l'objet d'une déclaration par l'exploitant 
conformément aux dispositions de l'article 79.2.6 de la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles (RLRQ, c. P-41.1), le remplacement du type d'élevage 
est permis à la condition que le coefficient d'odeur des catégories ou groupes des 
nouveaux animaux ne soit pas supérieur à ceux déclarés et que la valeur relative au type 
de fumier d'un tel élevage ne soit pas plus élevée. Une telle unité d'élevage bénéficie 
également des modalités relatives à l'accroissement des activités agricoles prévues aux 
articles 79.2.4 à 79.2.7 de ladite loi. 

2. Dans le cas d'une unité d'élevage n'ayant pas fait l'objet d'une déclaration par 
l'exploitant conformément aux dispositions de l'article 79.2.6 de la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles (RLRQ, c. P-41.1), le remplacement du type 
d'élevage est assujetti aux conditions suivantes : 

a. l'exploitant doit produire une déclaration assermentée indiquant le nombre 
maximal d'unités animales pour chaque catégorie ou groupe d'animaux élevés ou 
gardés dans cette unité d'élevage au cours des douze (12) derniers mois et fournir 
tout document démontrant la validité de ces informations (fichier 
d'enregistrement du MAPAQ, etc.); 

b. le nombre d'unités animales ne doit pas être augmenté; 

c. le coefficient d'odeur des catégories ou groupes des nouveaux animaux ne doit pas 
être supérieur à ceux déclarés et la valeur relative au type de fumier d'un tel élevage 
ne doit pas être plus élevée. 
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ARTICLE 10 ANNEXES POUR LE CALCUL DES DISTANCES SÉPARATRICES EN 

MILIEU AGRICOLE 

L’annexe 7 est ajoutée pour se lire comme suit : 

 

Annexe 7 : Paramètres pour le calcul des distances séparatrices 

Tableau A7.1:  Nombre d'unités animales (paramètre A) 

 

Groupe ou catégorie d'animaux 

Nombre d'animaux 

équivalant à une unité 

animale 

Vache ou taure, taureau, cheval 1 

Veau ou génisse de 225 à 500 kilogrammes 2 

Veau de moins de 225 kilogrammes 5 

Porc d'élevage d'un poids de 20 à 100 kilogrammes 

chacun 

5 

Truies et porcelets non sevrés dans l'année 4 

Porcelets d'un poids inférieur à 20 kilogrammes 

Verrats 

25 

3 

Poules pondeuses ou coqs 125 

Poulets à griller ou à rôtir 250 

Poulettes en croissance 250 

Dindes de plus de 13 kilogrammes 50 

Dindes de 8,5 à 10 kilogrammes 75 

Dindes de 5 à 5,5 kilogrammes 100 

Visons femelles (on ne calcule pas les mâles et les 

petits) 

100 

Renards femelles (on ne calcule pas les mâles et les 

petits) 

40 

Brebis et agneaux de l'année 4 

Chèvres et les chevreaux de l'année 6 

Lapins femelles (on ne calcule pas les mâles et les 

petits) 

40 

Cailles 1 500 

 Faisans 300 
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Tableau A7.2 : Distances de base (paramètre B) 
 
UA m UA m  UA m UA m UA m UA m UA m UA m UA m  UA m 
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DISTANCES DE BASE (PARAMÈTRE B) –  SUITE 

 

UA m UA m UA m UA m UA m UA m UA m UA m UA m UA m 

501 608 551 626 601 643 651 660 701 675 751 690 801 704 851 718 901 731 951 743 

502 608 552 626 602 644 652 660 702 676 752 690 802 704 852 718 902 731 952 743 

503 608 553 627 603 644 653 660 703 676 753 691 803 705 853 718 903 731 953 744 

504 609 554 627 604 644 654 661 704 676 754 691 804 705 854 718 904 731 954 744 

505 609 555 628 605 645 655 661 705 676 755 691 805 705 855 719 905 732 955 744 

506 610 556 628 606 645 656 661 706 677 756 691 806 705 856 719 906 732 956 744 

507 610 557 628 607 645 657 662 707 677 757 692 807 706 857 719 907 732 957 744 

508 610 558 629 608 646 658 662 708 677 758 692 808 706 858 719 908 732 958 745 

509 611 559 629 609 646 659 662 709 678 759 692 809 706 859 720 909 733 959 745 

510 611 560 629 610 646 660 663 710 678 760 693 810 707 860 720 910 733 960 745 

511 611 561 630 611 647 661 663 711 678 761 693 811 707 861 720 911 733 961 745 

512 612 562 630 612 647 662 663 712 679 762 693 812 707 862 720 912 733 962 746 

513 612 563 630 613 647 663 664 713 679 763 693 813 707 863 721 913 734 963 746 

514 613 564 631 614 648 664 664 714 679 764 694 814 708 864 721 914 734 964 746 

515 613 565 631 615 648 665 664 715 679 765 694 815 708 865 721 915 734 965 746 

516 613 566 631 616 648 666 664 716 680 766 694 816 708 866 722 916 734 966 747 

517 614 567 632 617 649 667 665 717 680 767 695 817 708 867 722 917 735 967 747 

518 614 568 632 618 649 668 665 718 680 768 695 818 709 868 722 918 735 968 747 

519 614 569 632 619 649 669 665 719 681 769 695 819 709 869 722 919 735 969 747 

520 615 570 633 620 650 670 666 720 681 770 695 820 709 870 723 920 735 970 748 

521 615 571 633 621 650 671 666 721 681 771 696 821 710 871 723 921 736 971 748 

522 616 572 633 622 650 672 666 722 682 772 696 822 710 872 723 922 736 972 748 

523 616 573 634 623 651 673 667 723 682 773 696 823 710 873 723 923 736 973 748 

524 616 574 634 624 651 674 667 724 682 774 697 824 710 874 724 924 736 974 749 

525 617 575 635 625 651 675 667 725 682 775 697 825 711 875 724 925 737 975 749 

526 617 576 635 626 652 676 668 726 683 776 697 826 711 876 724 926 737 976 749 

527 617 577 635 627 652 677 668 727 683 777 697 827 711 877 724 927 737 977 749 

528 618 578 636 628 652 678 668 728 683 778 698 828 711 878 725 928 737 978 750 

529 618 579 636 629 653 679 668 729 684 779 698 829 712 879 725 929 738 979 750 

530 619 580 636 630 653 680 669 730 684 780 698 830 712 880 725 930 738 980 750 

531 619 581 637 631 653 681 669 731 684 781 699 831 712 881 725 931 738 981 750 

532 619 582 637 632 654 682 669 732 684 782 699 832 713 882 726 932 738 982 751 

533 620 583 637 633 654 683 670 733 685 783 699 833 713 883 726 933 739 983 751 

534 620 584 638 634 654 684 670 734 685 784 699 834 713 884 726 934 739 984 751 

535 620 585 638 635 655 685 670 735 685 785 700 835 713 885 726 935 739 985 751 

536 621 586 638 636 655 686 671 736 686 786 700 836 714 886 727 936 739 986 751 

537 621 587 639 637 655 687 671 737 686 787 700 837 714 887 727 937 740 987 752 

538 621 588 639 638 656 688 671 738 686 788 700 838 714 888 727 938 740 988 752 

539 622 589 639 639 656 689 672 739 686 789 701 839 714 889 727 939 740 989 752 

540 622 590 640 640 656 690 672 740 687 790 701 840 715 890 728 940 740 990 752 

541 623 591 640 641 657 691 672 741 687 791 701 841 715 891 728 941 741 991 753 

542 623 592 640 642 657 692 672 742 687 792 702 842 715 892 728 942 741 992 753 

543 623 593 641 643 657 693 673 743 688 793 702 843 715 893 728 943 741 993 753 

544 624 594 641 644 657 694 673 744 688 794 702 844 716 894 729 944 741 994 753 

545 624 595 641 645 658 695 673 745 688 795 702 845 716 895 729 945 742 995 754 

546 624 596 642 646 658 696 674 746 689 796 703 846 716 896 729 946 742 996 754 

547 625 597 642 647 658 697 674 747 689 797 703 847 717 897 730 947 742 997 754 

548 625 598 642 648 659 698 674 748 689 798 703 848 717 898 730 948 742 998 754 

549 625 599 643 649 659 699 675 749 689 799 704 849 717 899 730 949 743 999 755 

550 626 600 643 650 659 700 675 750 690 800 704 850 717 900 730 950 743 1000 755 

 
 

Dans les cas où le nombre d'unités animales est plus grand que 1 000 unités animales, la distance en 

mètre est obtenue à partir de la relation ci-après. 

 

Distance = e4,4593 + 0,31371 n (nombre d'unités animales) 
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Tableau A7.3 : Coefficient d'odeur par groupe ou catégorie d'animaux (paramètre C) 

 

Groupe ou catégorie d'animaux Paramètre C 

Bovins de boucherie 

- bâtiment fermé 

- aire d'alimentation extérieure 

 

0,7 

0,8 

Bovins laitiers 0,7 

Canards 0,7 

Chevaux 0,7 

Chèvres 0,7 

Dindons 

- bâtiment fermé 

- aire d'alimentation extérieure 

 

0,7 

0,8 

Lapins 0,8 

Moutons 0,7 

Porcs 1,0 

Poules 

- poules pondeuses en cage 

- poules pour la reproduction 

- poules à griller/gros poulets 

- poulettes 

 

0,8 

0,8 

0,7 

0,7 

Renards 1,1 

Veaux lourds 

- veaux de lait 

- veaux de grain 

 

1,0 

0,8 

Visons 1,1 

 

 

 

Tableau A7.4 : Type de fumier (paramètre D) 

 

Mode de gestion des engrais de ferme Paramètre D 

Gestion solide 

Bovins de boucherie et laitiers, chevaux, moutons et 

chèvres 
0,6 

Autres groupes ou catégories d'animaux 0,8 

Gestion liquide 

Bovins de boucherie et laitiers 0,8 

Autres groupes et catégories d'animaux 1,0 
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Tableau A7.5 : Type de projet (paramètre E) 

 

Augmentation 

jusqu'à... (u.a.) 
Paramètre E 

Augmentation 

jusqu'à... (u.a.) 
Paramètre E 

10 ou moins 0,50 141-145 0,68 

11-20 0,51 146-150 0,69 

21-30 0,52 151-155 0,70 

31-40 0,53 156-160 0,71 

41-50 0,54 161-165 0,72 

51-60 0,55 166-170 0,73 

61-70 0,56 171-175 0,74 

71-80 0,57 176-180 0,75 

81-90 0,58 181-185 0,76 

91-100 0,59 186-190 0,77 

101-105 0,60 191-195 0,78 

106-110 0,61 196-200 0,79 

111-115 0,62 201-205 0,80 

116-120 0,63 206-210 0,81 

121-125 0,64 211-215 0,82 

126-130 0,65 216-220 0,83 

131-135 0,66 221-225 0,84 

136-140 0,67 
226 et plus ou 

nouveau projet 
1,00 

 

 

Tableau A7.6 : Facteur relatif à l'environnement technologique (paramètre F) 

 

Technologie Paramètre F 

Toiture sur lieu 

d'entreposage (F1) 

Absente 1,0 

Rigide permanente 0,7 

Temporaire (couche de tourbe, 

couche de plastique) 
0,9 

Ventilation (F2) 

Naturelle et forcée avec 

multiples sorties d'air 
1,0 

Forcée avec sorties d'air 

regroupées et sorties de l'air au-

dessus du toit 

0,9 

Forcée avec sorties d'air 

regroupées et traitement de l'air 

avec laveurs d'air ou filtres 

biologiques 

0,8 

Autres technologies 

(F3) 

Les nouvelles technologies 

peuvent être utilisées pour 

réduire les distances lorsque 

leur efficacité est éprouvée 

Facteur à déterminer 

lors de l'accréditation 

 

 

 

Tableau A7.7 : Valeur du paramètre G par rapport à certaines unités de voisinage 

 

Usage considéré Facteur 

Maison d'habitation 0,5 

Immeuble protégé 1,0 

Périmètre d'urbanisation  1,5 

 

 

ARTICLE 11 SECTEURS  À RISQUE DE DÉCROCHEMENT, DE GLISSEMENT DE 

TERRAIN, D’ÉROSION ET DE RAVINEMENT 

Le sous-chapitre 14.10 «  Normes spéciales concernant le contrôle de l'utilisation du sol dans les 

secteurs à risque de décrochement, de glissement de terrain, d'érosion et de ravinement » est abrogé. 
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ARTICLE 12 CARRIÈRES ET SABLIÈRES 

Le sous-chapitre 14.7 « NORMES SPÉCIALES CONCERNANT LES CARRIÈRES ET LES 

SABLIÈRES ET L’IMPLANTATION D’ACTIVITÉS À PROXIMITÉ» est abrogé et remplacé par 

le nouveau sous-chapitre suivant : 

 

14.8 Normes spéciales concernant l’implantation des carrières et sablières 

14.8.1 Champ d'application 

La présente section s'applique à toutes les zones où l'usage carrière et sablière est permis et 

lorsque la norme 14.7 est mentionnée à la grille de spécifications. 

Les carrières et les sablières actuellement en exploitation sont identifiées sur le plan des 

contraintes naturelles et anthropiques 1/3. 

 

14.8.2 Dispositions applicables 

Il est interdit d'établir ou d’agrandir une carrière ou une sablière dont l'aire d'exploitation est 

située à l’intérieur du périmètre urbain, d’un secteur agricole déstructuré ainsi que dans 

l’encadrement visuel de la route 132, identifié au plan des territoires d’intérêt en annexe 6. 

Il est pareillement interdit d'établir ou d’agrandir une carrière à moins de 600 mètres du 

périmètre urbain ou d'établir ou d’agrandir une sablière à moins de 150 mètres du périmètre 

urbain. 

De plus, les carrières et sablières sont soumises aux dispositions de la Loi sur la qualité de 

l’environnement (RLRQ, c. Q-2) et aux règlements édictés sous son empire ou sur la Loi sur 

les mines et ses règlements relativement aux distances séparatrices applicables aux carrières 

et sablières à proximité des résidences, des voies de circulation et des immeubles protégés. 

 

ARTICLE 13 ACTIVITÉS INTERDITES SUR L’ENSEMBLE DU TERRITOIRE 

Le chapitre 6 « Les bâtiments et usages principaux » est modifié afin d’ajouter au sous-chapitre 6.1 

« Champ d’application et règle générale » l’article suivant : 

 

6.1.1 Activités interdites sur l’ensemble du territoire 

Malgré toute disposition à ce contraire, sont interdits sur l’ensemble du territoire de la 

municipalité de Saint-Adelme, comme usage principal ou comme usage complémentaire les 

usages suivants : 

1. Les activités et équipements associés à l’entreposage et l’enfouissement de déchets 
hautement radioactifs ; 

2. Lieux d’élimination des déchets et des boues de fosses septiques ; 

3. Les activités d’enrichissement de l’uranium. 

 

ARTICLE 14 MATÉRIAUX DES BÂTIMENTs COMPLÉMENTAIREs 

L’article 7.2.5, intitulé « Matériaux de revêtement extérieur d’un bâtiment complémentaire », est 

modifié en abrogeant et remplaçant le second alinéa par ce qui suit : 
 

De plus, les matériaux suivants sont autorisés, selon le type de bâtiment complémentaire, son 
usage ou la zone dans laquelle il se situe : 

1. La tôle galvanisée, pour les bâtiments complémentaires à un usage agricole, forestier et de 
pêcherie ; 

2. Le verre, le polyéthylène rigide, le plastique (plexiglas) et le polythène, dans les zones à 
dominance agricole, forestière et industrielle légère pourvu que l’usage du bâtiment 
concerné ne soit pas résidentiel, ainsi que pour les serres telles qu’autorisées comme 
bâtiments complémentaires au présent règlement. 

 

ARTICLE 15 CARTOGRAPHIE 

Afin de tenir compte des nouvelles affectations découlant de la décision de la Commission de 

protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ), dans le dossier numéro 363649 ; 

Afin d’identifier le potentiel d’érablière et l’encadrement visuel de la route 132 ; 

Afin d’identifier le potentiel de terres agricoles ; 
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Afin de représenter les contraintes au développement à l’intérieur du périmètre urbain ; 

Afin de tenir compte des secteurs desservis par l’aqueduc  et/ou l’égout à l’intérieur du périmètre 

urbain et de ses  prolongements potentiels ; 

Afin d’intégrer la propriété sise à l’intersection de la route du cimetière et de la route 132 à la zone 

industrielle ; 

Afin de représenter les aires de protection des nouveaux puits servant à l’alimentation du réseau 

d’aqueduc municipal ; 

Les plans en annexes du règlement de zonage sont modifiés  comme suit : 

1. Les plans de zonage 1/2  et 2/2 en annexe 4 sont remplacés ; 

2. Le plan de contraintes naturelles et anthropique en annexe 4 est remplacé ; 

3. Le plan des territoires d’intérêt 1/1 est ajouté en annexe 5 ; 

Les plans décrits ci-dessus sont annexés au présent règlement pour en faire parties intégrantes. 

 

ARTICLE 16 GRILLE DES SPÉCIFICATIONS 

A. Afin de donner suite  aux modifications apportées par le présent règlement, la grille des 

spécifications en annexe 1 est abrogée et remplacée par la grille des spécifications jointe en 

annexe du présent règlement pour faire partie intégrante du règlement de zonage numéro 

2008-07 comme annexe 1. 

 

B. L’article 5.3 « Dominance » est modifié en remplaçant dans la liste de dominance les termes 

« Agricole site inculte » et « Ai » par « Agricole viable » et « Av » respectivement. 

 

C. Le chapitre 5 « grille des spécifications » est modifié afin d’ajouter l’article suivant : 

 

5.9 Notes et normes spéciales 

La section « Notes et normes spéciales » contenue à droite de la grille des spécifications 

identifie l’objet d’une référence à une note ou à une norme spéciale. Cette section n’a pas de 

valeur légale, mais elle a pour but de faciliter la référence à un autre usage permis, à un usage 

non permis ou à une norme spéciale applicable dans une zone donnée. 

 

ARTICLE 17 NOTES 

A. L’annexe 2, intitulée « Notes », est modifiée en abrogeant et remplaçant les notes 6 à 22 par ce 

qui suit : 
6. Résidence unifamiliale isolée, bifamiliale isolée, maisons mobiles et unimodulaires, aux 

conditions prévues à l’article 14.15.2.1 du présent règlement. 

7.  Chalet (résidence de villégiature), aux conditions prévues à l’article 14.15.2.1 du présent 
règlement. 

8. Les industries artisanales (sous-groupe d’usages « 22. Industrie manufacturière 
artisanale ») sont permises à condition de respecter les dispositions du sous-chapitre 
14.16 des normes spéciales en la matière. 

9. Les usages de services publics et de communication, lorsqu’ils sont permis par une note 
à la grille des spécifications dans une zone de dominance agricole dynamique (Ad), 
agricole agroforestière (Aaf), agricole viable (Av) ou agricole déstructurée (Ade, doivent 
respecter les normes spéciales du chapitre 14.16, selon le type d’usage autorisé et la 
dominance de zone. 

10. Les usages commerciaux et de services, lorsqu’ils sont permis par une note à la grille 
des spécifications dans une zone de dominance agricole dynamique (Ad) et agricole 
déstructurée (Ade), doivent respecter les normes spéciales du chapitre 14.16, selon le 
type d’usage autorisé et la dominance de zone. 

11. Les usages d’exploitation forestière, lorsqu’ils sont permis par une note à la grille des 
spécifications dans une zone de dominance agricole dynamique (Ad) et agricole 
agroforestière (Aaf), doivent respecter les normes spéciales du chapitre 14.16, selon le 
type d’usage autorisé et la dominance de zone. 

12. Les autres usages d’exploitation de ressources naturelles, lorsqu’ils sont permis par une 
note à la grille des spécifications dans une zone de dominance agricole dynamique (Ad) 
et agricole déstructuré (Ade), doivent respecter les normes spéciales du chapitre 14.16, 
selon le type d’usage autorisé et la dominance de zone. 

13. Parc à caractère récréatif et ornemental seulement. 
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14. Seule la construction d’une résidence unifamiliale isolée, bifamiliale isolée, d’une 
maison mobile, unimodulaire, ou d’un chalet pour l’exploitant agricole, son enfant ou 
son employé est autorisée, conformément à l’article 40 de la Lois sur la protection du 
territoire et des activités agricoles (RLRQ, c. P-41.1). 

15.  Résidence unifamiliale isolée, bifamiliale isolée, maisons mobiles et unimodulaires, aux 
conditions prévues à l’article 14.15.3.1 du présent règlement. 

16.  Chalet (résidence de villégiature), aux conditions prévues à l’article 14.15.3.1 du présent 
règlement. 

17. abrogée. 

18. abrogée. 

19. abrogée. 

20. abrogée. 

21. abrogée. 

22. abrogée. 

 

B. L’annexe 2 est à nouveau modifiée en abrogeant la note 2. 

 

ARTICLE 18 TERMINOLOGIE 

Le sous-chapitre 2.5 du règlement 2008-07, intitulé « Terminologie », est modifié de la manière 

suivante : 

 

A. Les définitions suivantes sont abrogées et remplacées pour se lire comme suit : 
 

Coupe d’assainissement 

Coupe qui enlève, par mesure préventive, seulement les arbres morts ou en voie de 

détérioration (endommagés par le feu, les insectes, les champignons ou autres agents nocifs) 

avant que le bois ne devienne sans valeur. 

 
Cours d’eau 

Tous les cours d’eau à débit régulier ou intermittent, y compris le fleuve Saint-Laurent, et 

les cours d’eau qui ont été créés ou modifiés par une intervention humaine, à l’exception : 

1. D’un fossé de voie publique ; 

2. D’un fossé mitoyen au sens de l’article 1002 du Code civil du Québec ; 

3. D’un fossé de drainage qui satisfait aux exigences suivantes : 

a. Utilisé aux seules fins de drainage et d’irrigation ; 

b. Qui n’existe qu’en raison d’une intervention humaine ; 

c. Dont la superficie du bassin versant est inférieure à 100 hectares. 

La portion d’un cours d’eau qui sert de fossé est visée par les dispositions du présent règlement. 

 

Encadrement visuel 

Paysage visible d'une route collectrice ou d’un lac, selon la topographie du terrain, tel 

qu’identifié au Plan d’urbanisme. 

 

Érablière 

Peuplement forestier d'une superficie minimale de quatre (4) hectares propice à la 

production de sirop d'érable ; 

 

Installation d'élevage (secteur agricole) 

Un bâtiment où des animaux sont élevés ou un enclos ou une partie d'enclos où sont gardés, 

à des fins autres que le pâturage, des animaux y compris, le cas échéant, tout ouvrage 

d'entreposage des déjections d'animaux qui s'y trouvent. 

 

Immeuble protégé (secteur agricole, éoliennes commerciales) 
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Sont des immeubles protégés au sens des normes sur la gestion des odeurs en milieu 

agricole les immeubles suivants : 

1. un centre récréatif de loisir, de sport ou de culture ; 

2. un parc municipal ; 

3. une plage publique ou une marina ; 

4. le terrain d'un établissement d'enseignement ou d'un établissement au sens de la Loi sur 
les services de santé et les services sociaux (RLRQ, c. S-4.2) ; 

5. un établissement de camping ; 

6. les bâtiments d'une base de plein air ou d'un centre d'interprétation de la nature ; 

7. le chalet d'un centre de ski ou d'un club de golf ; 

8. un temple religieux ; 

9. un théâtre d'été ;  

10. un établissement d'hébergement au sens du Règlement sur les établissements 
touristiques, à l'exception d'un gîte touristique, d'une résidence de tourisme ou d'un 
meublé rudimentaire. 

À cette liste s’ajoutent, aux fins des normes sur les éoliennes commerciales, les immeubles 
suivants : 

1. une base de plein air ou un centre d’interprétation de la nature, incluant la superficie hors 
bâtiment occupée par un tel usage ; 

2. un centre de ski ou un club de golf, incluant la superficie hors bâtiment occupée par un tel 
usage ; 

3. une rivière à saumon en gestion faunique ; 

4. un site patrimonial protégé reconnu par une instance compétente. 

 

Maison d’habitation (secteur agricole) 

Aux fins de la détermination des distances séparatrices liées à la gestion des odeurs en zone 

agricole permanente, bâtiment servant d'habitation, permanente ou saisonnière, ayant une 

superficie au sol d'au moins 21 m2 qui n'appartient pas au propriétaire ou à l'exploitant des 

installations d'élevage en cause ou à un actionnaire ou dirigeant d'une personne morale qui 

est propriétaire ou exploitant de ces installations ou qui ne sert pas au logement d'un ou 

plusieurs de ses employés. 

 

Pente forte 

Pente dont l'inclinaison du terrain mesurée sur une distance minimale de 50 mètres est 
supérieure à 40 %. 

 

Périmètre d'urbanisation 

Limite de territoire établie au schéma d'aménagement et de développement de la MRC de La 
Matanie et délimitant les espaces voués prioritairement à des fins urbaines. 

 

Peuplement forestier 

Unité de base en aménagement forestier qui se compose d’un ensemble d'arbres ayant une 
uniformité quant à sa composition floristique, sa structure, son âge, sa répartition dans l'espace 
et sa condition sanitaire, pour se distinguer des peuplements voisins et pouvant ainsi former 
une unité d'aménagement forestier. 

 

Réseau routier supérieur 

Route étant sous la responsabilité du ministère des Transports du Québec. Pour la municipalité 
de Saint-Adelme, il s’agit de : 

-  la route de Saint-Adelme, qui relie la municipalité à la route 132 ; 

-  la route du 7e, 8e et 9e rang, qui relie Saint-Adelme à Saint-Jean-de-Cherbourg. 

 

Résidence 
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Bâtiment destiné à abriter des êtres humains et comprenant une ou plusieurs unités 
domestiques telles que, notamment, une maison, un logement, un chalet, une cabane à sucre, 
pourvu(e) d’une installation septique. Les camps forestiers ne sont pas considérés comme des 
résidences aux fins du présent règlement. 
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B. Les définitions suivantes sont ajoutées, à l’endroit que dicte l’ordre alphabétique : 

 
Agrandissement (secteur agricole) 

Travaux ayant pour but d'augmenter l'aire de plancher ou la superficie d'une installation 
d'élevage. 

 

Arbre 

Toute espèce végétale ligneuse dont la tige qui est unique a un diamètre d’au moins 25 
millimètres, mesurée à une hauteur de 1,3 mètre au-dessus du niveau du sol. 

 

Arbre à haute tige 

Un arbre est dit à « haute tige » dès lors que son tronc mesure plus de 1,6 mètre de hauteur. 

 

Arbre mort 

Arbre n’ayant plus de vie végétative à la suite d’incidents strictement naturels ayant arrêté ses 
fonctions de vie naturelle et de croissance. 

 

Certificat d’autorisation 

Document officiel attestant l’autorisation d’une intervention dans des règles précises. 

 

Chablis total 

Renversement d’arbres occasionnés par le vent représentant plus de 50 % des tiges 
commerciales. 

 

Champ en culture (secteur agricole) 

Toute parcelle de terrain qui est cultivée ou qui constitue une friche récente. Pour les fins du 
présent chapitre, un champ en culture est assimilé à un lieu où des déjections animales peuvent 
être épandues et/ou entreposées de manière temporaire. 

 

Coupe partielle 

Récolte partielle des tiges commerciales jusqu’à un maximum de 1/3 des tiges (incluant les 
chemins de débardage). Le prélèvement doit être uniformément réparti sur la superficie de 
coupe et ne peut être repris sur la même surface avant une période minimale de 10 ans. 

 

Coupe totale 

Récolte de plus de 1/3 des tiges commerciales sur une superficie donnée par année. 

 

Engraissement (secteur agricole) 

Établissement d'élevage porcin spécialisé dans la phase de croissance qui commence après la 
pouponnière jusqu'à l'abattage, soit environ trois mois. Cette étape compte généralement une 
phase de croissance (animaux de 30 kg à 60 kg) et de finition (animaux de 60 kg à 107 kg). En 
termes d'unités animales, il faut compter cinq porcs à l'engraissement pour une unité animale. 

 

Éolienne 

Construction dont la principale fin est la production d’énergie et dans laquelle est installé un 
système mécanique permettant de transformer l'énergie cinétique du vent en énergie mécanique 
ou électrique. 

 

Éolienne commerciale 

Toute éolienne dont la hauteur maximale excède ou est égale à quinze (15) mètres. 
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Éolienne domestique 

Toute éolienne dont la hauteur maximale est inférieure à quinze (15) mètres. 

 

Établissement à forte charge d'odeur (secteur agricole) 

Désigne certains types d'élevage dont les inconvénients associés aux odeurs sont jugés plus 
importants que les autres élevages en général. Aux fins du présent règlement, un établissement à 
forte charge d'odeur comprend toute unité d'élevage dont le coefficient d'odeur relié aux 
groupes ou catégories d'animaux qui y sont élevés est égal ou supérieur à 1. 

 

Friche récente (secteur agricole) 

Champ dominé par une végétation herbacée naturelle, utilisé de manière extensive ou non 
utilisé. Une friche cessera d’être considérée comme récente lorsqu’elle sera dominée par une 
végétation arbustive naturelle. Généralement, une friche arbustive abrite une végétation ayant 
une hauteur de plus de 1,5 mètre et âgée entre cinq et dix ans. 

 

Gestion solide (secteur agricole) 

Le mode d'évacuation d'un bâtiment d'élevage ou d'un ouvrage d'entreposage des déjections 
animales dont la teneur en eau est inférieur à 85% à la sortie du bâtiment. 

 

Hauteur maximale d'une éolienne 

Hauteur maximale mesurée à la verticale entre le niveau moyen du sol et l'extrémité d'une pale 
située à la verticale dans l'axe de la tour de l'éolienne. 

 

Maternité (secteur agricole) 

Établissement d'élevage porcin spécialisé dans la reproduction, soit la production de porcelets 
de la naissance jusqu'au sevrage. L'âge du sevrage est variable d'une entreprise à l'autre, mais se 
situe habituellement entre 14 et 28 jours. En termes d'unités animales, il faut compter quatre 
truies pour une unité animale et les porcelets ne sont pas comptabilisés dans le calcul. Trois 
verrats constituent également une unité animale. 

 

Naisseur-finisseur (secteur agricole) 

Établissement d'élevage porcin qui combine les diverses étapes d'élevage, de la maternité jusqu'à 
l'abattage. Les unités animales sont alors calculées pour chacune des phases d'élevage. 

 

Plan de gestion ou plan d’aménagement forestier ou PAF 

Conçu à l’échelle de l’unité de production du propriétaire forestier, pour une durée de dix ans, 
ce document est réalisé par un ingénieur forestier accrédité et permet de connaître une 
superficie boisée et de planifier les interventions pour sa mise en valeur et son exploitation. Ce 
document peut être complété ou modifié par une ou des prescriptions sylvicoles signées par un 
ingénieur forestier accrédité.  

 

Pouponnière (secteur agricole) 

Établissement d'élevage porcin spécialisé dans la phase de croissance qui débute après le 
sevrage et s'étend jusqu'à l'étape de l'engraissement. Cette période dure habituellement de 6 à 8 
semaines. En terme d'unités animales, il faut compter 16,66 porcelets pour une unité animale, 
peu importe l'âge du sevrage. 

 

Prescription sylvicole 

Traitement sylvicole présenté selon les règles de l’art de l’aménagement forestier durable, 
prescrit et signé par un ingénieur forestier accrédité. 

 

Propriété foncière 
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Lot ou partie de lot individuel ou ensemble des lots ou parties des lots contigus dont le fonds 
de terrain appartient à un même propriétaire. Doit toujours être considérée comme une 
propriété foncière distincte, la portion d’un terrain bénéficiant d’un droit superficiaire pour la 
construction d’une résidence dans une zone agricole établie en vertu de la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles. 

 

Rapport agronomique 

Document préparé et signé par un agronome portant sur la pertinence et le bien-fondé de la 
mise en culture du sol d’un boisé en milieu agricole. 

 

Rénovation 

Travaux de remise à neuf ou de remaniement effectués pour améliorer l'apparence, la 
fonctionnalité et l'âge apparent d'un bâtiment ou d’une construction. 

 

Superficie maximale de plancher (secteur agricole) 

Désigne la superficie totale des planchers de l'ensemble des bâtiments destinés à la garde ou à 
l'élevage des porcs compris à l'intérieur d'une unité d'élevage. Cette superficie est mesurée à la 
paroi extérieure des murs extérieurs et comprend les enclos, couloirs et autres aires nécessaires 
aux opérations d'élevage des porcs et compris à l'intérieur d'un bâtiment d'élevage. 

 

Transformation 

Travaux de construction qui changent les caractéristiques physiques d'un bâtiment, soit une 
partie de la charpente, l'outillage mécanique ou l'emplacement des ouvertures de la construction 
existante, mais qui n'en augmentent pas l'aire des planchers. 

 

Travaux majeurs  

Pour les fins d’application du chapitre 14, travaux visant la reconstruction d’un ouvrage, d’une 
construction ou d’un bâtiment ou entraînant une augmentation de plus de 25 % de la superficie 
exposée aux inondations d’un ouvrage, d’une construction ou d’un bâtiment existant. 

 

Unité animale (UA) (secteur agricole) 

L'unité animale est une valeur qui a été développée pour comparer les différentes espèces 
animales d'élevage sur la base du contenu en azote de leurs déjections. 

 

Unité d'élevage (secteur agricole) 

Une installation d'élevage ou, lorsqu'il y en a plus d'une, l'ensemble des installations d'élevage 
dont un point du périmètre de l'une est à moins de 150 mètres de la prochaine et, le cas 
échéant, de tout ouvrage d'entreposage des déjections des animaux qui s'y trouvent. 

 

C. Les définitions « Chalet » et « Gestion sur fumier solide » sont abrogées ; 

 

D. Le titre de la définition « Gestion sur fumier liquide » est remplacé par le texte 

« Gestion liquide (secteur agricole) ». 

 

E. La définition « Arbre d’essence commerciale » est modifiée pour en retirer de la 

liste l’essence suivante : « cerisier de Pennsylvanie » 

 

 

 

ARTICLE 19 DÉFINITION DES CLASSES D’USAGES 

A. La classe d’usage « 17. Chalet », de l’article 4.4 « Les définitions des classes 

d’usage », est abrogée et remplacée par la suivante : 

 
17. Chalet 

Habitation secondaire utilisée à des fins récréatives ou de villégiature, qu'une personne possède 
pour son agrément à la mer, à la campagne ou à la montagne, généralement occupée moins de 8 
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mois par année. Un chalet ne peut servir de résidence principale que dans la mesure où le 
chemin qui la dessert est entretenu à l’année par l’autorité publique. 

 

 

B. L’article 4.3 « La structure de classification des usages » est modifié afin d’ajouter 

la sous-classe d’usage suivante : 

 
23.  Industrie lourde 

 

 

C. L’article 4.4 « Les définitions des classes d’usage » est modifié afin d’ajouter la 

classe d’usage suivante : 

 
23. Industrie lourde 

L’industrie lourde est associée à toute activité industrielle qui correspond aux critères et 
nomenclatures contenus à la définition de « Industrie manufacturière lourde » retrouvée à  
l’article 2.5 « Terminologie ». 

 

ARTICLE 20 DOMINANCE DE ZONES « AGRICOLE SITE INCULTE » 

Pour faire suite aux changements de découpage et de dénomination des zones de dominance « Ai - 

Agricole site inculte », le texte du règlement est à nouveau modifié pour remplacer toutes les 

mentions restantes au texte de la dominance de zone « Ai - agricole site inculte » par « Av - agricole 

viable » ou l’un des deux termes, selon le contexte. 

 

ARTICLE 21 ENTRÉE EN VIGUEUR 

Toutes les autres dispositions du Règlement de zonage numéro 2008-07 demeurent et continuent de 

s’appliquer. 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

RÉSOLUTION #2015-79 
RÈGLEMENT NUMÉRO 2015-03 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT NUMÉRO 

2008-05 AFIN DE TENIR COMPTE DES MODIFICATIONS AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET 

DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL 

 

 

ATTENDU QUE,  conformément aux dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanise 

(RLRQ, chapitre A-19.1), la municipalité de Saint-Adelme a adopté le 

Règlement de lotissement portant numéro 2008-05 pour l'ensemble de son 

territoire ; 

 

ATTENDU QUE  le Schéma d’aménagement et de développement de la MRC de La Matanie a été 

modifié par le règlement numéro 198-9-2011, entré en vigueur  le 27 janvier 

2012 ; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Adelme est concernée par lesdites modifications et doit, 

en vertu de l’article 58 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-

19.1), adopter un règlement de concordance ; 

 

ATTENDU QU’ un avis de motion du présent règlement, avec dispense de lecture, a dûment été 

donné par le conseiller Jeannot Marquis, à la séance extraordinaire du conseil 

tenue le 9  mars 2015 ; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marcel Gauthier résolu unanimement que le 

règlement numéro 2015-03 soit et est adopté, et que le conseil ordonne et 

statue, par ce règlement, ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE ET BUT DU RÈGLEMENT 
Le présent règlement modifie le Règlement de lotissement numéro 2008-05 de la Municipalité de Saint-

Adelme afin de tenir compte des modifications au schéma d’aménagement et de développement régional. 

Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement. 

 

ARTICLE 2 RÉSEAU ROUTIER SUPÉRIEUR 
L’article 3.3.5, intitulé « Lots ayant un accès au réseau routier supérieur », est ajouté à la section 3.3. L’article 

3.3.5 se lit comme suit : 
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3.3.5 Lots ayant un accès au réseau routier supérieur 

Un avis écrit fourni par un représentant autorisé du ministère des Transports du 
Québec doit être soumis par le requérant préalablement à l'émission de tout permis de 
lotissement impliquant un terrain dont les accès éventuels se feront directement à partir 
du réseau routier supérieur. Cet avis écrit est relatif à la localisation et à l'aménagement 
des intersections et des accès avec le réseau routier supérieur. 

Un avis écrit fourni par un représentant de la Direction territoriale du ministère des 
Transports du Québec doit être soumis par le requérant préalablement à l'émission de 
tout permis de lotissement à l'égard d'un projet de lotissement situé à moins de 250 
mètres de l'emprise du réseau routier supérieur. Cet avis écrit est relatif à la localisation 
et à l'aménagement des intersections et des accès avec le réseau routier supérieur. 

 

ARTICLE 3 LOTISSEMENT EN ZONE AGRICOLE VIABLE 
L’article 4.7, intitulé « DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX ZONES AGRICOLES VIABLES », est 

ajouté au chapitre 4. L’article 4.7 se lit comme suit : 

4.7 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX ZONES AGRICOLES 
VIABLES 

Le présent article s’applique lorsqu’une superficie est délimitée, par la création d’un lot 
distinct ou la détermination d’un droit superficiaire, aux fins d’un usage résidentiel 
autorisé par la décision numéro 363649, rendue le 8 janvier 2010 par la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec. 

Cette superficie délimitée à même un lot situé dans une zone à dominance « agricole 
viable (Av) » a un maximum de 3000 mètres carrés. Ce maximum peut être porté à 4000 
mètres carrés lorsque la superficie d’usage résidentiel est considérée appartenir à un 
milieu riverain, aux mêmes conditions que celles édictées à l’article 4.4. 

Advenant le cas où la résidence ne serait pas implantée à proximité du chemin public et 
qu’un chemin d’accès devait être construit pour se rendre à la résidence, ce dernier 
pourra s’additionner à la superficie de 3000 mètres carrés et devra être d’un minimum 
de 5 mètres de largeur. Dans ce cas, la superficie totale d’utilisation à des fins 
résidentielles ne pourra excéder 5000 mètres carrés, et ce, incluant la superficie du 
chemin d’accès. 

 

ARTICLE 3  ENTRÉE EN VIGUEUR 
Toutes les autres dispositions du Règlement de lotissement numéro 2008-05 de la Municipalité de Saint-

Adelme demeurent et continuent de s’appliquer intégralement.  

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux dispositions de la loi. 

 

RÉSOLUTION #2015-80 
 RÈGLEMENT NUMÉRO 2015-04 MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LES CONDITIONS 

D’ÉMISSION DES PERMIS DE CONSTRUCTION AFIN DE TENIR COMPTE DES 

MODIFICATIONS AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL 
 

  

ATTENDU QUE conformément aux dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme, 

(RLRQ, chapitre A-19.1), la Municipalité de Saint-Adelme a adopté le 

Règlement sur les conditions d’émission des permis de construction numéro 

2008-02 pour l’ensemble de son territoire ; 

 

ATTENDU QUE le Schéma d’aménagement et de développement de la MRC de La Matanie a 

été modifié par le règlement numéro 198-9-2011, entré en vigueur  le 27 

janvier 2012 ; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Adelme est concernée par lesdites modifications et 

doit, en vertu de l’article 58 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 

(RLRQ, c. A-19.1), adopter un règlement de concordance ; 

 

ATTENDU QU’ un avis de motion du présent règlement a dûment été donné par le conseiller 

Marcel Gauthier à la séance extraordinaire du conseil tenue le 9 mars 2015; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseiller Jeannot,  et résolu unanimement que le 

règlement numéro 2015-04 soit et est adopté, et que le conseil ordonne et 

statue par ce règlement ce qui suit : 
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ARTICLE 1 PRÉAMBULE ET BUT DU RÈGLEMENT 
Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement. 

 

Le présent règlement modifie le Règlement sur les conditions d’émission des permis de construction numéro 

2008-02 de la Municipalité de Saint-Adelme, afin de tenir compte des modifications apportées au Schéma 

d’aménagement et de développement de la MRC de La Matanie, qui concerne particulièrement le territoire 

agricole et la mise en valeur du milieu forestier.  

 

ARTICLE 2 MODIFICATION DES CONDITIONS 
L’article 2.1, intitulé « Les conditions d’émission des permis de construction », est modifié en abrogeant le 

septième alinéa et en le remplaçant par ce qui suit : 

 

Le paragraphe « d » s’applique à la construction d’une nouvelle résidence, 
lorsqu’autorisée en zone agricole viable. 

 

ARTICLE 3 ENTRÉE EN VIGUEUR 
Toutes les autres dispositions du Règlement sur les conditions d’émission des permis de construction numéro 

2008-02 demeurent et continuent de s’appliquer. 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

RÉSOLUTION #2015-81 
RÈGLEMENT NUMÉRO 2015-05 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE CONSTRUCTION AFIN DE 

TENIR COMPTE DES MODIFICATIONS AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE 

DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL 

 

  

ATTENDU QUE conformément aux dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme, 

(RLRQ, chapitre A-19.1), la Municipalité de Saint-Adelme a adopté le 

Règlement de construction numéro 2008-03 pour l’ensemble de son territoire ; 

 

ATTENDU QUE le Schéma d’aménagement et de développement de la MRC de La Matanie a 

été modifié par le règlement numéro 198-9-2011, entré en vigueur  le 27 

janvier 2012 ; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Adelme est concernée par lesdites modifications et 

doit, en vertu de l’article 58 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 

(RLRQ, c. A-19.1), adopter un règlement de concordance ; 

 

ATTENDU QU’ un avis de motion du présent règlement a dûment été donné par  le conseiller 

Marcel Gauthier à la séance extraordinaire du conseil tenue le 9 m ars 2015; 

 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Josée Marquis  et résolu unanimement que le 

règlement numéro 2015-05 soit et est adopté, et que le conseil ordonne et 

statue par ce règlement ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE ET BUT DU RÈGLEMENT 
Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement. 

 

Le présent règlement modifie le Règlement de construction numéro 2008-03 de la Municipalité de Saint-

Adelme, afin de tenir compte des modifications apportées au Schéma d’aménagement et de développement de 

la MRC de La Matanie, qui concerne particulièrement le territoire agricole et la mise en valeur du milieu 

forestier.  

 

ARTICLE 2 RECONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT D’ÉLEVAGE 
L’article 4.10, intitulé « Délai de réparation des constructions endommagées, détruites ou dangereuses », du 

règlement numéro 2008-03 est modifié par l’ajout de l’alinéa suivant : 

 

Malgré l’alinéa précédent, lorsqu'une unité d'élevage a été détruite ou qu'elle a perdu au moins la 

moitié de sa valeur portée au rôle d'évaluation suite à un sinistre, par incendie ou par quelque autre 

cause, cette dernière peut être reconstruite au même endroit ou à un endroit qui contribue à diminuer 

le caractère dérogatoire et à améliorer la situation par rapport aux normes prescrites si les conditions 

suivantes sont respectées : 

1. les dispositions applicables de l’ensemble des règlements d’urbanisme de la 
municipalité sont respectées ; 
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2. le nombre d'unités animales et le coefficient d'odeurs de l'installation d'élevage 
ne sont pas augmentés; 

3. l'installation d'élevage est pourvue du même mode de gestion des effluents 
d'élevage ou d'un mode de gestion plus favorable en regard des inconvénients 
associés aux odeurs; 

4. l'exploitant fournit une preuve du nombre d'unités animales compris à l'intérieur 
de l'installation d'élevage avant le sinistre ou fournit une copie de la déclaration 
produite en vertu de l'article 79.2.6 de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles  (RLRQ, c. P.41-1). 

 

ARTICLE 3 ENTRÉE EN VIGUEUR 
Toutes les autres dispositions du Règlement de construction numéro 2008-03 demeurent et continuent de 

s’appliquer. 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

RÉSOLUTION #2015-82 
DÉLÉGUER AU SECRÉTAIRE-TRÉSORIER LE POUVOIR DE FIXER LA DATE, L’HEURE ET 

LIEUX DE L’ASSEMBLÉE 

 

Il est proposé par la conseillère Johanne Thibault d’autoriser la secrétaire-trésorière à fixer la date, l’heure et le 

lieu de l’assemblée. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES). 
 

RÉSOLUTION #2015-83 
DÉSIGNER LE MAIRE, DEUX CONSEILLERS ET L’AGRONOME DE LA MRC DE LA MATANIE 

POUR LA CONSULTATION PUBLIQUE RELIÉES À L’AUTORISATION D’UN ÉLEVAGE 

PORCIN 

 

Il est proposé par le conseiller Marcel Gauthier et résolu de désigner le maire Jean-Roland Lebrun,  

le conseiller Julien Ouellet,  la conseillère Josée Marquis et l’agronome de la MRC de La Matanie 

pour la consultation publique reliées à l’autorisation d’un élevage porcin. 
  

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES). 
 

RÉSOLUTION #2015-84 
RÉSOLUTION POUR METTRE À JOUR LES SIGNATAIRES SUR LE COMPTE BANCAIRE 

 

Il est proposé par le conseiller Jeannot Marquis et résolu que le maire Jean-Roland Lebrun,  la conseillère 

Johanne Thibault et Anick Hudon directrice générale et secrétaire-trésorière à être signataire sur le compte 

bancaire de la municipalité. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES). 
 

RÉSOLUTION #2015-85 

INSTALLATION DE LA PORTE AU 255, RUE PRINCIPALE 

 

CONSIDÉRANT QUE, nous avons reçu deux soumissions; 

 

CONSIDÉRANT QUE,  Constructions Renaud St-Laurent arrive avec une soumission de 

9 763.84$ taxes nettes et Rénovation Aubin Fillion arrive avec une soumission de 10 450.45$ taxes 

nettes; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marcel Gauthier et résolu d’octroyer le 

contrat à Construction Renaud St-Laurent au montant de 9 673.84$ taxes nettes et que ceci sera 

imputé au compte de grand livre 232 000 522. 
 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES). 
 

RÉSOLUTION #2015-86 

APPUI AU PROJET DU PACTE RURAL 

 

CONSIDÉRANT QUE, le Comité de développement dépose des projets tel que : croques-livres, 

achat livres pour le croque-livres, achat d’une table à langer, achat de jouets, cadeaux pour les 

nouveaux arrivants, activité cabane à sucre, location d’un jeu gonflable, repas familial, trous de face 

et affiches et pamphlets publicitaires; 
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EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Johanne Thibault et résolu d’appuyer le 

projet du Comité de développement auprès du Pacte rural. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES). 

 

RÉSOLUTION #2015-87 

APPUI AU PROJET DU PACTE RURAL POUR LA RÉNOVATION AU CENTRE 

COMMUNAUTAIRE 

 

CONSIDÉRANT QUE, la Corporation des Loisirs de Saint-Adelme dépose le projet pour la 

rénovation au centre communautaire; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Julien Ouellet et résolu d’appuyer le projet 

de rénovation du centre communautaire dans le cadre du Pacte rural. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES) 

 

RÉSOLUTION #2015-88 

ACHAT DEUX PNEUS POUR LE CAMION-CHARRUE 

 

CONSIDÉRANT QUE, nous avons reçu deux soumissions; 

 

Centre du pneu Côté 1 325.39$ taxes incluses 

Pneus du Parc 1 214.14$ taxes incluses 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jeannot Marquis et résolu d’octroyer le 

contrat à Pneus du Parc au montant de 1 214.14$ taxes incluses. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES). 

 

RÉSOLUTION #2015-89 

UTILISATION D’ÉQUIPEMENTS MUNICIPAUX 

 

CONSIDÉRANT QUE, dans le cadre de l’entente intervenue entre Nordikeau inc. et les 

municipalités  de Saint-Adelme, Saint-René-de-Matane, Sainte-Félicité et Grosses-Roches, les 

employés affectés aux services d’aqueduc et d’égout doivent utiliser, au besoin, pour l’exploitation 

de la station de production d’eau potable et des stations d’épuration des eaux usées, différents 

équipements des municipalités participantes au contrat; 

 

CONSIDÉRANT QUE,  ces équipements sont entre autres, le trépied le treuille, les harnais, le 

détecteur de gaz, etc.; 

 

EN CONSÉQUENCE,  il est proposé par le conseiller Jeannot Marquis et résolu : 

 

D’autoriser les employés de Nordikeau inc. affectés à l’exploitation de la station de production 

d’eau potable et des stations d’épuration des eaux usées d’emprunter les équipements de la 

Municipalité de Saint-Adelme et de les utiliser pour les besoins des autres municipalités 

participantes à l’entente; 

 

QUE la Municipalité de Saint-Adelme autorise les employés de Nordikeaux inc. à utiliser les 

équipements des trois autres municipalités participantes à l’entente, si besoin il y a, et ce, pourvu 

que ces municipalités acceptent cet échange de service; 

 

QU’en cas de bris, les frais encourus pour la réparation ou le remplacement des équipements 

utilisés seront assumés par l’ensemble des municipalités participantes à l’entente. 

 

QUE les employés de Nordikeau inc. devront obligatoirement tenir un registre dans lequel sera 

indiqué le suivi des sorties et des retours des équipements appartenant à la Municipalité de Saint-

Adelme, lesquels auront été utilisés pour les besoins des municipalités participantes à l’entente, et 

de le fournir sur demande à la directrice générale de Saint-Adelme. 

 

QUE la présente autorisation est pour la durée du contrat intervenu avec Nordikeau inc. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES). 
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RÉSOLUTION #2015-90 

PROGRAMMATION DES TRAVAUX DANS LE CADRE DU PROGRAMME TECQ 2010-

2013 

 

Attendu que : 

 

Á la municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux modalités de versement de la contribution 

gouvernementale dans le cadre du programme de la taxe sur lôessence et de la contribution du 

Québec (TECQ) pour les années 2010 à 2013; 

Á la municipalit® doit respecter les modalit®s de ce guide qui sôappliquent ¨ elle pour recevoir la 

contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre du ministre des Affaires 

municipales, des R®gions et de lôOccupation du territoire; 

 

 
Il est proposé par la conseillère Johanne Thibault résolu que : 

 

Á la municipalit® sôengage ¨ respecter les modalit®s du guide qui sôappliquent ¨ elle; 

Á la municipalit® sôengage ¨ °tre seule responsable et ¨ d®gager le Canada et le Qu®bec de même que 

leurs ministres, hauts fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité quant aux 

réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme fondement une 

blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des biens ou la perte 

de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant directement ou indirectement des 

investissements r®alis®s au moyen de lôaide financi¯re obtenue dans le cadre du programme de la 

TECQ 2010-2013; 

Á la municipalit® approuve le contenu et autorise lôenvoi au minist¯re des Affaires municipales, des 

R®gions et de lôOccupation du territoire de la programmation de travaux jointe ¨ la pr®sente et de 

tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de recevoir la contribution gouvernementale 

qui lui a été confirmée dans une lettre du ministre des Affaires municipales, des Régions et de 

lôOccupation du territoire; 

Á la municipalit® sôengage ¨ r®aliser le seuil minimal dôimmobilisations en infrastructures municipales 

fixé à 28 $ par habitant par année, soit un total de 112 $ par habitant pour lôensemble des quatre 

années du programme; 

Á la municipalit® sôengage ¨ informer le minist¯re des Affaires municipales, des R®gions et de 

lôOccupation du territoire de toute modification qui sera apportée à la programmation de travaux 

approuvée par la présente résolution. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES). 

 

RÉSOLUTION #2015-91 

MME JEANNE-MANCE GAUTHIER ENGAGEMENT 10.55$ 

 

Il est proposé par la conseillère Josée Marquis et résolu d’engager Mme Jeanne-Mance Gauthier à 

10.55$/heure pour effectuer le ménage du bureau municipal; 

 

PAR CE FAIT MÊME, Anick Hudon va lui octroyer un code d’accès pour le système d’alarme et 

lui remettre une clé du bureau. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES). 

 

RÉSOLUTION #2015-92 

REPRÉSENTANTE À LA TABLE DE CONCERTATION EN LOISIRS 

 

Il est proposé par Johanne Thibault et résolu de nommer la conseillère Josée Marquis à représenter 

la Municipalité de Saint-Adelme à la table de concertation en Loisirs. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES). 

 

PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

RÉSOLUTION #2015-93 

LEVÉE DE LA SÉANCE 
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Il est proposé par la conseillère Johanne Thibault, et résolu : 

 

DE lever la séance ordinaire du 4 mai 2015, l’ordre du jour étant épuisé.  Et la séance est levée à 

20h12. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES). 

 

Je, Jean-Roland Lebrun, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature 

par moi de toutes les r®solutions quôil contient au sens de lôarticle 142 (2) du Code municipal. 

 

 

 

 

_________________________     _____________________________ 

Jean-Roland Lebrun, maire               Annick Hudon d.g. et sec.-très. 

          


